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RESUME 

Constatant que le Programme National d’Edification de l’Ecole Nouvelle et l’Approche 

Par Compétences n’ont pas réalisé l’idéal commun suggéré qui est celui de lier l’école à la vie 

socio-économique du Béninois ordinaire, cette thèse se propose de comprendre comment les 

curricula sont socialement construits par les différents acteurs du système à travers le pilotage de 

ces innovations. Pour atteindre ce but, trois objectifs sont formulés. D’abord, il s’agit de 

présenter  les contenus des réformes éducatives au travers du Programme  National d’Edification 

de l’Ecole Nouvelle et de l’Approche Par Compétences (1) ; ensuite d’identifier les différents 

acteurs autour des réformes  (2) et enfin, de faire ressortir les raisons de la faible adhésion des 

acteurs de l’école aux réformes (3). 

Pour le cadre théorique, le modèle perrenoudien (1984, 1993, 1994) sur le curriculum 

caché a été privilégié. En choisissant ce modèle théorique, un cadre d’analyse tiré de la 

sociologie du curriculum et de la sociologie des professions a été conçu. L’étude a porté sur un 

échantillon effectif de 255 personnes interviewées suivant la boule de neige, la méthode des 

quotas et la saturation. Les méthodes et techniques d’investigation sont le questionnaire, 

l’entretien, l’observation et la revue documentaire. L’approche est à la fois qualitative et 

quantitative. Ces méthodes ont permis de comprendre qu’à chaque étape de la transposition 

didactique du PNEEN et de L’APC, les différents acteurs réinventent et recréent les curricula en 

fonction d’une  idéologie, d’une stratégie, d’une philosophie, d’une ethnie, d’une classe sociale 

et de la formation  pédagogique reçue; toutes choses qui handicapent le profil humain suggéré. 

Mots clés : pilotage, réformes éducatives, profil humain, Bénin. 
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                                                      ABSTRACT 

 Seeing that the National Program of edification of the New ways of teaching at school 

and the competency based approach didn't achieve the suggested common ideal that is the one to 

link the school the life of the common Beninese, this thesis intends to understand how the 

curricula is constructed socially by the different actors of the system through the piloting of these 

innovations. To reach this goal three objectives are formulated. First, it intends to present the 

contents of the educational reforms through the Program of edification of the new ways of 

teaching at school and the competency based approach (1). Secondly it intends to identify the 

different actors around the reforms (2). Finally, it intends to make the reforms take out again the 

reasons of the weak adherence of the actors of the school (3)   

For the theoretical setting, the model perrenoudien (1984) on the hidden curriculum has 

been privileged. While choosing this theoretical model, a setting of analysis taken from the 

sociology of the curriculum and the sociology of the professions has been conceived. The survey 

was about an efficient sample of 255 people interviewed according to the snowball, the method 

of the quotas and the saturation. The methods and techniques of investigating are the 

questionnaire, the interview, the observation and the documentary magazine. The approach is at 

a time qualitative and quantitative. These methods permitted to understand that to every stage of 

the didactic transposition of the PNEEN and THE APC, the different actors reinvent and recreate 

the curriculums  according to an ideology, a strategy, a philosophy, an ethnic group, a social 

class and the received educational formation; all things that handicap the suggested human 

profile.   

                Key words: piloting, educational reforms, human profile, Benin.   
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INTRODUCTION 

Mettre en relation l’éducation et le développement n’est pas a priori évident. Pendant 

longtemps, le développement a été assimilé au progrès économique. Mais avec les nouvelles 

mutations sociales, économiques, culturelles et environnementales, l’éducation  est devenue  un 

enjeu décisif pour répondre aux défis du développement. Les politiques éducatives ont alors 

connu de nécessaires révisions.    

 Au lendemain des indépendances des années soixante, la transformation de l’école 

devenait pour les pays africains un rocher de Sisyphe (Hari, 1982). Les systèmes éducatifs 

modernes étaient en pleine métamorphose. Instruire et éduquer étaient constamment remis sur le 

métier. Au Bénin, plusieurs réformes ont été opérées dans le secteur. Les plus grandes et 

significatives ont essentiellement reflété les grands changements politiques qu’a connus le pays. 

Elles sont de l’ordre de ce que Perrenoud (1990) a appelé changement du troisième type et 

concernent les rapports à l’école et au savoir de la ‘’noosphère’’ (Chevallard, 1991), des agents 

de la médiation (Mangez, 2008) et de ceux qui font et défont les réformes : les enseignants, 

acteurs relais et supposés porteurs de l’innovation. Ainsi, de la période allant de 1960 à 1989 il y 

a eu plusieurs tentatives notamment celle de 1960, celle de 1971 à 1973 et enfin celle de 

l’édification de l’école nouvelle.   

 

- En 1960, il y a eu une tentative de réformer l’école dahoméenne qui s’inscrivait dans 

la continuité de la colonisation. Dans la plupart des Etats africains, l’orientation donnée à 

l’enseignement consistait essentiellement à maintenir en place l’enseignement colonial 

français en cours, en faisant quelques retouches : « désaliénation des programmes 
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existants » avec un accent particulier sur la prise en compte des réalités nationales et une 

grande attention portée sur l’histoire et la géographie du pays ; 

 

- La réforme éducative suivante, celle dite « GROSSETETE - DOSSOU-YOVO » de 

1971 à 1973 est, en réalité, la première grande réforme éducative entreprise par le 

Dahomey indépendant. Elle a visé le maintien de la « ruralisation de l’enseignement 

secondaire » entreprise à travers la création des collèges dans les zones rurales. Les autres 

aspects de cette réforme ont été : « la démocratisation et la décentralisation de l’école » 

déjà en exécution avant que le décret N° 71-120/CP/MENCJS du 24 juin 1971 ne vienne 

les régulariser. Cette disposition normative a rapproché l’institution scolaire de l’élève et 

de ses parents à travers la création de nombreuses écoles et établissements secondaires 

sur toute l’étendue du territoire béninois. La loi d’orientation comme le décret 

d’application portant décentralisation ont été très critiqués et rejetés par la société civile. 

  

- La réforme éducative, dite « Programme National d’Edification de l’Ecole 

Nouvelle » est celle de la période révolutionnaire (1972 à 1989) qui s’est imposée sur un 

fond de rejet systématique de la réforme ‘’GROSSETETE DOSSOU-YOVO’’. Elle 

apparaîtra comme la première politique éducative du Bénin, (Ecole Nouvelle) et sera 

concrétisée en 1975 à travers le décret N°75-30 du 23 juin 1975 portant orientation de 

l’éducation nationale. Son principal objectif est de « lier l’éducation à la vie » d’où la 

caractéristique « Ecole Nouvelle » égale « Unité de Production ».  

Mais, par  la suite,  l’inexistence d’un mécanisme de planification rigoureuse de la mise en 

œuvre de la réforme, l’insuffisance de ressources pour opérer une véritable démocratisation de 
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l’enseignement, les déviations liées à la mauvaise compréhension du concept ‘’travail productif’’ 

à l’école, l’inadéquation entre la formation et l’emploi etc. ont  montré l’inefficacité de cette 

innovation éducative en 1981.   

 Par ailleurs, le Renouveau démocratique intervenu après la Conférence des Forces Vives de 

la Nation de février 1990, a ouvert une nouvelle ère aux plans politique, économique et culturel 

pour le Bénin. L’une des recommandations issues de cette Conférence est la tenue des Etats 

Généraux de l’Education du 02 au 09 octobre 1990 à Cotonou. 

       Les changements souhaités et apportés ont touché d’abord les structures. La mise en place de 

nouveaux organigrammes s’est imposée pour révéler le souci d’une meilleure gestion de 

l’intervention souhaitée. La réforme du système éducatif béninois au travers de l’Approche Par 

Compétences fut opérée. Elle a, entre autres, pour objectifs de former les enfants à relever les 

défis de leur temps.  

 La nouvelle Loi d’Orientation de l’Education Nationale (Loi n°2003-17 du 17 octobre 2003) 

insiste sur les secteurs formel et non formel constitutifs du système éducatif. Le sous-secteur de 

l’enseignement primaire couvre six années d’étude (CI, CP, CE1, CE2, CM1, CM2). Sa finalité 

est : 

- l’éveil de l’esprit de l’enfant : sa formation physique, intellectuelle, civique et morale ; 

- l’éveil de son esprit d’initiative et de son sens critique ;  

-  l’acquisition des connaissances et compétences de base pour les apprentissages futurs ; 

- la valorisation du travail productif comme facteur de développement de l’intelligence et 

d’insertion dans le milieu économique.   
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Après une phase d’expérimentation,  la réforme a progressivement connu une généralisation pour 

atteindre depuis la rentrée d’octobre 2004-2005 toutes les classes de l’enseignement primaire. Le  

1er  examen du CEP axé sur les compétences a été passé par les écoliers en Juin 2005.  

  En revanche, sous les régimes politiques, révolutionnaire (1972-1989) et démocratique 

(1990-2013), d’autres types de transformations sont intervenues dans le système éducatif 

béninois. Elles ne sont pas teintées des différentes idéologies qui ont traversé les innovations 

précédentes. Il s’agit ‘’des réformes de structures (changements du premier type)’’. Elles ne 

changent pas les pratiques de beaucoup d’acteurs. C’est ainsi que les mesures correctives 

apportées à l’enseignement / apprentissage de la lecture au CI-CP en 2004-2005 basées 

essentiellement sur la méthode syllabique après que celle  globale a montré ses limites ne gêne 

guère les instituteurs parce qu’ils n’ont pas à s’y investir personnellement. Elles font suite aux 

grognes répétées des parents face aux difficultés éprouvées par les écoliers devant des textes 

autres que ceux indiqués dans les manuels en vigueur au programme. Dans le même ordre 

d’idées, on peut citer également, la réforme intervenue dans le renforcement de l’enseignement 

de la morale et du civisme. A la rentrée 2011- 2012, ces deux disciplines ont été mises en 

exergue et ont occupé une place de choix dans l’emploi du temps de l’Education Sociale, du 

Cours d’Initiation (CI) au Cours Moyen deuxième année (CM2), au détriment des autres 

composantes comme l’histoire et la géographie.   

  Il y a aussi des ‘’réformes de curriculum  (changements du deuxième type’’. Ces 

transformations n’atteignent  pas totalement les pratiques de classe des enseignants soit parce 

que leur autonomie les autorise à ne pas changer grand-chose à leur enseignement s’ils ne sont 

pas convaincus de l’efficacité dudit programme. A cet effet, on peut citer la réforme intervenue 
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en 1990 et qui prône l’excellence, l’élitisme et connue dans le monde des enseignants sous 

l’appellation « Programme Intermédiaire » (PI). 

Les instituteurs, les écoliers et leurs parents se sont-ils solidarisés pour autant aux 

réformes malgré ces révisions techniques ?  

Après cinq années d’expérience du Programme National d’Edification de l’Ecole 

Nouvelle, suite à l’appel du Président Mathieu Kérékou  le 14 Juillet 1981, il a été procédé à une 

évaluation de l’intervention1. Elle a donné lieu à un séminaire-bilan dont les résultats ont permis 

de comprendre les différentes interprétations et les rapports à l’innovation des parents d’élèves. 

L’école en tant qu’unité de production est diversement appréciée par les différents acteurs de la 

communauté éducative. Selon les acteurs, on ne va pas à l’école du blanc pour  devenir paysan, 

on n’y va pas pour être artisan. Le profil humain voulu, celui de la formation d’un  type d’homme 

nouveau intégré à son milieu, capable de le transformer par son intelligence, est ainsi 

hypothéqué.  

Avec l’Approche Par Compétences, les mêmes problèmes refont surface. Le 

développement des compétences dès l’école de base annoncé comme l’idéal à atteindre et 

l’apprentissage des connaissances traditionnelles qui est du ressort de l’école se retrouvent dans 

un mouvement de balancier. A défaut de construire des compétences, les écoliers sont incapables 

de connaître les fondamentaux que sont : lire, écrire et compter. Les enseignants ne comprennent 

pas grand-chose à ce programme. Les rapports au savoir à ce niveau sont difficiles à 

appréhender.  Après plusieurs ‘’murmures’’ dans le rang des enseignants, il souffle comme un 

vent annonciateur d’une crise larvée dans le secteur. Les grognes des parents d’élèves et les 

                                                 
1 Kérékou, M. (1981) Le moment est venu de procéder à une évaluation scientifique de la première étape 

hardiment franchie par l’Ecole Nouvelle, Ehuzu, 07 Juillet, 6ème année.   
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déclarations des organisations syndicales notamment la Confédération des Syndicats des 

Travailleurs du Bénin (CSTB) constituent des indices patents :’’ il faut arrêter les NPE, il faut 

les supprimer ou procéder à leur suspension’’. Le vocabulaire est riche et diversifié.  

Peut-on dire dans ces conditions qu’un pilotage accompagne les réformes éducatives au 

Bénin ? Si nous répondons par l’affirmative, alors vient à l’esprit une autre interrogation. Sous 

quelle forme existe-t-il et à quelle fin ? Beaucoup d’intelligence et d’énergie sont déployées pour 

concevoir, rédiger et négocier des textes dont la mise en œuvre devient problématique. 

Un tel phénomène sera observable et analysable au sein d’un univers social bien défini : 

les Circonscriptions Scolaires des départements de l’Ouémé et du Plateau afin d’analyser les 

dynamiques sociales liées au pilotage des réformes du Programme d’Edification de l’Ecole 

Nouvelle et de l’Approche Par Compétences.  

Le plan suivi est structuré en huit (08) chapitres. A partir de l’état de la question des défis 

de la mise en œuvre du profil humain dans les réformes éducatives, en sciences de l’éducation et 

particulièrement en sociologie et anthropologie, nous tentons de situer la place de l’objet 

« pilotage des réformes éducatives » en contexte béninois (chapitre 1). Ensuite, le chapitre 2  

présente la démarche méthodologique. Le chapitre 3 s’appuie  sur des données empiriques pour 

interroger les discours sur les politiques publiques dans le Programme d’Edification de l’Ecole 

Nouvelle et l’Approche Par Compétences. Le chapitre 4 décrit la conception et la mise en place 

de la réforme. Le chapitre 5 explique comment les différentes formations reçues par les 

différentes catégories d’instituteurs participent de la banalisation du métier d’instituteur. Le 

Chapitre 6 démontre comment avec l’Approche Par Compétences on assiste à une 

déprofessionnalisation du métier d’instituteur. Le chapitre 7 décrypte quelques éléments qui 

jettent des écrans de fumée au sein du corps enseignant ; c’est ce qu’on a appelé la face invisible 
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ou l’opacité du métier d’instituteur. Enfin, le chapitre 8 aborde ce que le système éducatif 

béninois fait des écoliers et de leurs parents, sont-ils des auxiliaires ou des acteurs à part entière ?     
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 Les théories, socles de toute recherche scientifique, permettent de construire une 

problématique, d’en cerner les contours afin de se situer par rapport à celles antérieures. Le cadre 

théorique proposé ici, pose le problème de l’écart sans cesse grandissant entre le curriculum 

officiel et celui réalisé dans les salles de classe de la zone d’investigation du fait des différents 

acteurs de la communauté éducative. Ensuite, les hypothèses et objectifs, les raisons subjectives 

qu’objectifs ont guidé le choix et l’opérationnalisation des concepts pour situer le lecteur. L’état 

des connaissances, enfin, a permis de prendre position.      

 

    1-1 Problématique 

La société béninoise avait, avant la colonisation, une pratique de vie communautaire qui 

régit son comportement et la forme d’éducation traditionnelle. Ainsi, dès six (06) ans, l’enfant 

est pris en charge par son groupe familial pour démarrer son éducation et sa formation. A seize 

(16) ans finit cet apprentissage. Il devient producteur, il peut se marier (Odunlami et Bachelard, 

1997). C’est un système d’éducation fait de transmission de savoir-faire et de savoir-être à 

travers règles, croyances, interdits et rites d’initiation variables suivant les univers culturels. 

Chaque communauté ethnique ou linguistique socialisait ses enfants en fonction de son rapport 

au monde. Réunions familiales, veillées de contes et de légendes au clair de lune, initiations au 

couvent étaient les canaux qui véhiculaient l’éducation. Il n’y avait pas de moments précis pour 

                        
                          

         CHAPITRE I : CADRE THEORIQUE 
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la scolarité. L’éducation se confond avec la vie quotidienne et concrète. L’éducation n’était pas 

séparée de l’instruction. Il n’y avait pas de ‘’chômeurs’’. Le profil d’homme à former qui est 

l’idéal humain était connu de tous. L’efficacité de cette éducation, écrit Moumouni (1964), n’a 

été possible que par son lien intime avec la vie : en effet, c’est à travers les actes sociaux 

(production) et les rapports sociaux (vie familiale et manifestations collectives diverses) que se 

faisait l’éducation de l’adolescent et de l’enfant. 

Mais cette éducation traditionnelle a changé dès que le colon est arrivé à installer un système 

éducatif unifié, censé accueillir tous les enfants et adolescents, quels que soient leurs origines, 

leurs ethnies, leurs appartenances, leurs conditions et modes de vie. En 1970, le Dahomey, déjà 

indépendant, présentait des séquelles éducatives de la colonisation. Les problèmes existants 

tenaient à la non-scolarisation des filles, à l’antagonisme entre le clergé et l’administration 

coloniale, à la résistance à scolariser, etc. Il fallait former un type nouveau de Dahoméen pour le 

décollage du développement du pays. Ainsi, la réforme GROSSETETE - DOSSOU-YOVO2 fut 

opérée en 1971 pour démocratiser et décentraliser l’éducation. Elle est fondée sur deux textes 

réglementaires pris par le Conseil Présidentiel le 24 juin 1971. Ce sont l’Ordonnance n°71-

28/CP/MEN portant loi d’Orientation de l’Education Nationale et le Décret N° 071-

120/CP/MENCJS portant décentralisation de l’enseignement. Elle n’a duré que deux ans, de 

1971 à 1973. Elle fut vite désavouée par les nouveaux dirigeants politiques de la période 

révolutionnaire de 1972 qui ont trouvé appui auprès d’un type de syndicalisme radical : ce sont 

des réactions de mécontentement venues des syndicats des enseignants, appuyés par le clergé,  

l’Association des Parents d’Elèves et des Etudiants. Il y a eu aussi plusieurs mouvements de 

protestation du Comité d’Unité des Enseignants du Secondaire et du Supérieur, de l’Union 

                                                 
2  GROSSETETE était l’académicien français, un cerveau pensant de ladite réforme et DOSSOU-YOVO le Ministre 
de l’Education Nationale du Dahomey d’alors. 
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Générale des Elèves et Etudiants du Dahomey et du Front d’Action des Elèves et Etudiants du 

Nord. Ils reprochèrent à cette réforme la précipitation dans son élaboration, la décentralisation de 

l’enseignement avec pour conséquence directe la démission de l’Etat et la lourde responsabilité 

des coûts de l’éducation à la charge des collectivités locales, la mise à l’écart de la société civile 

(enseignants, parents et autres usagers de l’école) lors de sa rédaction, les germes de 

régionalisme et la ruralisation de l’enseignement qui la caractérisaient.   

 La réforme suivante c’est celle du système éducatif dahoméen au travers du Programme 

National d’Edification de l’Ecole Nouvelle. Sa finalité est définie en termes d’exigences 

fondamentales : 

- être libérée de la domination étrangère et de l’aliénation culturelle ; 

- être libératrice de l’exploitation de l’homme par l’homme ; 

- assurer la formation : 

 d’un homme politiquement conscient des problèmes de son pays ;  

 d’un patriote convaincu, décidé à participer au développement économique et 

social de son pays ; 

 d’un type d’homme nouveau intégré à son milieu, fier de servir et de défendre 

avec esprit de désintéressement les intérêts de son peuple ; 

 d’un citoyen nouveau, libéré des complexes et réflexes d’étranger qui 

l’asservissent et l’éloignent de son peuple et de ses valeurs, dégagé des préjugés 

de caste et de sexe, physiquement équilibré.3 

Dans le texte organique de cette réforme qui est en même temps la première loi 

d’orientation de l’éducation nationale , les modalités de mise en œuvre précisaient que celle-ci 

                                                 
3 Ministère de l’Education Nationale (1977), Programme National d’Edification de l’Ecole Nouvelle, Bénin 
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soit appliquée de façon progressive4. Mais les politiques publiques en décidèrent autrement. De 

la conception à la généralisation en passant par l’expérimentation, le processus dura un an.    

Uvin et Miller (2008) n’ont-ils pas informé sur les dangers de l’élargissement des innovations 

sans un minimum de précaution ? Selon ces auteurs,  tenter de généraliser les initiatives revient 

à semer sur une terre aride ou semer sur une terre perpétuellement ombragée des graines qui 

ont besoin d’un soleil ardent pour germer et pousser. 

Par ailleurs, en 1989, la situation économique et financière du Bénin a produit un budget 

déficitaire obligeant le gouvernement à des abattements, à des cessations de payement de salaire. 

Cette année-là, ponctuée de mouvements de grève des scolaires, des étudiants et des enseignants 

a été soldée par une année blanche. Beaucoup de cas d’abandons ont été constatés à la reprise des 

classes. Selon Guingnido Gaye et al. (1997), la demande ne suit pas souvent l’offre éducative ;  

ces auteurs montrent clairement  la situation suivante: 

 entre 1975 et 1989 le nombre d’élèves dans l’enseignement primaire a augmenté de  

4,5 % en moyenne par an ; 

 à partir de 1990 le taux de scolarisation est resté en dessous du niveau atteint en 1989 ; 

 l’effectif des élèves a même accusé une baisse en 1990 et en 1991 par rapport au niveau 

atteint en 1989. 

      Cela signifie qu’il y a probablement eu un retrait des enfants de l’école par les parents. ‘’Les 

consommateurs d’école’’ (Baillon, 1982) n’accordent plus de crédit à l’institution. Ce que 

représentait l’école comme prestige social (poste de responsabilité importante, situation de 

salarié, etc.) n’est plus tellement de mise. Il se trouve de nombreux ‘’bien-pensants’’ qui croient 

                                                 
4  Ordonnance N° 75-30 du 23 juin 1975 portant loi d’orientation de l’éducation nationale au Dahomey, 

Journal Officiel N°18 du 15 août 1975, Dahomey.  
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avec certains parents d’élèves qu’il ne faut plus envoyer les enfants perdre dix à quinze ans de 

leur vie sur les bancs de l’école. Suivre son père ou son oncle au champ, à conduire les bœufs au 

pâturage ou bien accompagner sa mère ou sa tante pour aller vendre au marché sont des moyens 

sûrs d’acquérir des savoir-faire utiles pour soi-même et pour la nation au plan économique. Le 

mythe de l’‘’Akowé5’’ développé par l’école coloniale dans la culture des Béninois n’est plus de  

mise. L’école a totalement perdu son sens.   

        Cette généralisation hâtive de la réforme et les comportements des parents d’élèves posent 

nécessairement des problèmes de modalités d’adhésion des différents acteurs de la communauté 

éducative à la réforme. Celles-ci ne sont- elles pas liées aux logiques de réalisme institutionnel et  

militante évoquées par Mangez (2008) ? 

             Par ailleurs, à la veille de la Conférence des Forces Vives de la Nation, le Programme 

National d’Edification de l’Ecole Nouvelle du Parti de la Révolution Populaire du Bénin (PRPB) 

apparaissait-elle comme un vaste chantier de formation de cadres au rabais. Il fallait réformer  

l’école béninoise en harmonie avec l’option démocratique choisie qui est le nouveau mode de 

gestion du système politique béninois. C’est là le début des Nouveaux Programmes 

d’Etudes orientés vers les compétences. Elles peuvent se regrouper en trois (03) catégories :   

 les compétences liées aux capacités intellectuelles ; 

 les compétences liées à la méthodologie ; 

 les compétences liées à la socialisation  (Babagbéto, 2001). 

Bref, il s’agit de former ‘’ des citoyens gestionnaires d’eux- mêmes, gestionnaires des 

problèmes liés à la vie socio-économique, c’est-à-dire gestionnaires de leur environnement’’.                
                                                 
5 C’est un mot yoruba signifiant «  celui qui écrit ». Par extension le terme est devenu pour les Béninois, le lettré, 
l’intellectuel, le fonctionnaire.  
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Ces ambitions se veulent comme une réponse au moins théorique à l’épineux problème du 

chômage que vit le Bénin. En effet, développer des compétences consiste à travailler moins de 

notions disciplinaires et prendre plus de temps à s’entraîner à les mettre en œuvre dans des 

situations d’action concrètes. C’est joindre l’utile à l’agréable. « Il n’y a de compétence que de 

compétence en acte » (Le boterf, 1994 : 16). L’Approche Par Compétences (APC)6 est censée 

offrir des opportunités. Il s’agit de former le petit Béninois afin qu’il  puisse se ‘’débrouiller’’ 

face aux nombreuses situations auxquelles il est confronté dans  son existence quotidienne : 

savoir capitaliser ses ressources financières, gérer la succession suite au décès des parents,  

savoir chercher de l’emploi, apprendre à instruire ses enfants, savoir gérer  un budget équilibré. 

Cela donnerait de meilleures chances à ceux qui quitteront l’école à quinze ans (Perrenoud, 

1999).  

A la rentrée d’octobre 1994-1995 commença la phase d’expérimentation dans trente (30) 

écoles primaires sélectionnées dans les six (06) départements de l’ancien découpage territorial7. 

La généralisation à toutes les écoles primaires publiques et privées a couvert la période de la 

                                                 
6 La réforme curriculaire par APC est née essentiellement de la critique de l’école et de la pression du monde de 
l’entreprise sur l’école pour dénoncer la distance qui existait entre le savoir et le savoir agir. 

7Trois critères ont guidé  les choix de ces écoles, deux en milieu urbain, deux également en milieu rural et une en 
milieu semi-urbain soit cinq (05) au total par département. Ainsi, nous avons pêle-mêle suivant l’ancien découpage :    

Département de l’Ouémé: 1-Ecole Urbaine centre Porto-Novo groupe D, 2- EPP Davié (Porto-Novo), 3-EPP 
Fanvi/A (Adjohoun), 4-EPP Kétou/C, 5-EPP Gomé (Akpro Missérété).  

Département de l’Atlantique : 1- EPP les Cocotiers (Cotonou), 2-EPP Sikè-Nord/A(Cotonou), 3-EPP Houègbo 
Aliho, (Toffo) 4- EPP Nazoumè (Ouidah), 5-EPP Cocodji (Abomey-Calavi). 

Département du Mono : 1-Ecole Urbaine Centre Lokossa Groupe D, 2- EPP Athiémé Monoto, 3- EPP Kpatohoué 
(Djakotomé), 4-EPP Didonbogo (Houéyogbé), 5- Ecole Urbaine  Centre Aplahoué groupe B 

Département du Zou : 1- EPP Zakpo (Bohicon), 2-EPP hounkpogon (Paouignan), 3- EPP Gounlissé (Covè), 4-EPP 
Thio/B, 5- EPP Ounkanmè 

Département du Borgou : 1- EPP Banikora/A, 2-Ecole Urbaine Centre Kandi groupe A, 3- EPP Assagbini Baka 
(Parakou), 4-EPP Banikanni 1/B- (Parakou), 5-EPP Kotoubarou (Tchaorou) 

Département de l’Atacora: 1-Ecole urbaine Centre Natitingou groupe D, 2- EPP Oubouga (Natitingou), 3-EPP 
Tchoutchoubou/A (Tanguiéta), 4- EPP Kodowari (Bassila), 5-EPP Birni/A (Koundé) 
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rentrée scolaire 1999-2000 à celle de 2004-2005. Une Cellule de Généralisation des Nouveaux 

Programmes d’Etudes (CGNPE) a été créée par arrêté n° 0022/MENRS/CAB/DC/SP du 

14/02/2000 et a eu pour mission : 

 de piloter et de coordonner toutes les activités relatives à la généralisation des  NPE au 

sein du Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique notamment 

au  niveau de l’enseignement primaire. Elle veille à leur articulation dans l’enseignement 

secondaire ; 

 de veiller à une bonne communication et à une large information du public sur 

l’ensemble des activités programmées dans le cadre de la généralisation des NPE, afin de 

créer les conditions favorables à une implication active des communautés dans ce 

processus. 

Contre toute attente, en mars 2006, le projet de rapport sur l’évaluation de la réforme du 

système éducatif et de la mise en œuvre des Nouveaux Programmes d’Etudes stipule que 55,8 % 

des parents d’élèves ont une connaissance décevante de la loi d’Orientation de l’Education 

Nationale, 56,4 % ont la même appréciation pour le Document Cadre de Politique Educative et 

43,5 % des Etats Généraux de l’Education. Comment le pilotage de l’innovation par la 

communication a-t-il fonctionné à ce niveau pour que l’essentiel sur la réforme n’ait pas été 

vulgarisé correctement ?   

          En outre, après quelques années d’application, la communauté scolaire commença par 

décrier les nouveaux curricula. Ainsi, pouvait-on entendre dans leur rang : les Nouveaux 

Programmes d’Etudes transformés en ‘’Nouvelle Pagaille d’Etude’’ ? Les Nouveaux 

Programmes d’Etudes  changés en ‘’Nouveaux Problèmes d’Etudes’’ ? La perception sociale du 

sigle NPE correspondant à l’Approche Par Compétences (APC) est diversifiée selon les acteurs. 
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Des écoliers qui ont passé six années à l’école et qui sont censés avoir appris des notions comme 

l’annonce le curriculum officiel sont en décalage avec la réalité. Par exemple des textes de 

lecture sur le SIDA, des situations d’apprentissage en expression écrite relatives aux affiches sur 

la sensibilisation à ce mal dans les manuels de français du CM1 doivent en principe, après 

l’enseignement/apprentissage/évaluation, être utiles pour comprendre ce qui se passe avec ce 

fléau ou d’autres maladies sexuellement transmissibles et aboutir chez l’apprenant à prendre des 

décisions subséquentes. Ces jeunes gens n’arrivent pourtant pas à mobiliser ces connaissances en 

situation d’action. Le SIDA est perçu comme quelque chose d’indésirable. Le malade est  perçu 

par les autres et se voit lui-même comme un être socialement dévalué. Certes c’est bien de savoir 

ce qu’est le SIDA ainsi que les voies de contagion. Mais quel est le sens de ce savoir s’il ne 

permet que de répondre à des questions d’évaluation sommative/certificative ou d’examen ? Et 

que dans la vie, celui qui réussit ces évaluations ou cet examen, l’idée retenue c’est qu’on peut 

être malade du SIDA en serrant la main ou en respirant l’haleine d’une personne séropositive ? 

Bon nombre d’élèves réussissent à l’école mais n’arrivent pas à assimiler et à intégrer les 

connaissances scolaires au point de s’en servir dans la vie. 

Beaucoup de choses sont apprises au cours de ce cursus scolaire à propos de l’homme et 

de son environnement naturel. Mais juste au sortir des classes, les écoliers n’hésitent pas à 

polluer les eaux fluviales, à détruire des forêts protégées et autres reconnues sacrées. Il y a 

également des élèves qui, jusqu’au Cours Elémentaire 1ère année (CE1), n’arrivent pas à lire et 

écrire le français considéré comme la langue de travail au Bénin, ce qui confirme le rapport du 

volet éducation de la Banque Mondiale « n°29656-Bénin ». Selon ce rapport, moins de 10 % des 

enfants des premières classes du primaire sont capables de parler, de lire ou d’écrire dans la 

langue d’enseignement (le français) aux niveaux prévus. Cette réalité annule pratiquement 
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l’impact positif de l’accroissement des inscriptions et de l’amélioration des taux de rétention au 

cycle primaire. Cette évaluation s’est déroulée en 2003, et a concerné 200 écoles sélectionnées 

au hasard. Le Réseau d’Etat d’un Système Educatif National, RESEN_ Bénin (2008) stipule que 

le niveau d’acquisition des élèves est faible. Les évaluations menées récemment sont 

concordantes et révèlent que le niveau moyen des élèves béninois est  inadéquat. 3O % des 

élèves qui finissent le CM2 ne savent pas lire. Ni les compétences attendues ne sont développées, 

ni les savoirs ne sont enseignés. A en croire les parents d’élèves, la réussite massive des élèves 

au CEP  n’est pas en adéquation réelle avec leur niveau intellectuel ou leur  compétence. 

Globalement, les réactions des enseignants et des parents d’élèves face au pilotage des systèmes 

d’évaluation se ressemblent : le Ministère des Enseignements Primaire et Secondaire a manipulé 

les résultats comme pour faire admettre que les Nouveaux Programmes d’Etudes sont une 

réussite. Comme le révèle le rapport (MEPS, 2006) : « Les enseignants et les inspecteurs appelés 

à corriger le CEP n’ont pas reçu la formation nécessaire à l’évaluation. Il est trop tôt d’avoir  

99 % de succès au niveau national au CEP » en 2005 ; 68,79 % en 2008, 78,5 % en 2009 et  

85,96 % en 2011 dans les départements de l’Ouémé et du Plateau. Et c’est à juste titre que 

Perrenoud (1984) a montré le ‘’curriculum caché ‘’qui est visé derrière l’écran des programmes 

officiels. Ce qu’il est important de savoir faire pour réussir selon l’auteur n’est pas ce que l’on 

vous annonce. C’est cette notion de curriculum caché (hidden curriculum) qui donne au concept 

son statut en sciences humaines (Perrenoud, 1993). Peut-on aboutir au profil humain projeté ou 

voulu par le curriculum officiel si au cours de l’expérimentation  l’on ne comprend pas comment 

les différents acteurs en saisissent le sens et le construisent socialement afin d’anticiper ? La 

présentation des programmes scolaires permettra de comprendre le rapport au savoir des 

rédacteurs des plans d’études.  
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Par ailleurs, en 1991 le gouvernement béninois avait adopté le document 

intitulé « Déclaration de politique éducative et de stratégie sectorielle » contenant les grands axes 

de la réforme résumés en six (06) objectifs. Il s’agit : 

 de l’égalité des chances pour tous ; 

 du renforcement de la qualité de l’enseignement ; 

 de la réhabilitation de l’appareil institutionnel ; 

 de la formation à l’auto-emploi ; 

 de la régulation à tous les niveaux ; 

 de la maîtrise des coûts de l’éducation. 

       Pour y parvenir, il est exigé d’élever la performance des enseignants par le renforcement 

de la formation continue et l’inspection, de ne recruter les nouveaux enseignants que parmi les 

bacheliers à qui il sera dispensé une formation pédagogique d’un an dans une école normale. La 

dernière prescription n’a été respectée que durant les années 96, 97 et 98. Mais à partir de 1999 

le gouvernement a renoué avec l’ancien mode : le Brevet d’Etudes du Premier Cycle (BEPC)  

redevenu le diplôme de base de recrutement. La pénurie avancée d’enseignants a amené les 

communautés à la base, en accord avec les directeurs d’école, à s’engager dans un processus de 

recrutement de ‘’ gardiens d’écoliers’’ avec ou sans BEPC. Ils étaient connus sous le vocable 

d’enseignants communautaires. Appelés  ‘’mεtru’’8  ‘’pohun’’9 en milieu waama, naténi et 

dendi10, leur rétribution consistait en l’octroi de deux (02) ou trois (03) ‘’pohun’’ de mil, de 

                                                 
8 Instituteur ou maître d’école en langue waama, dendi et nateni.  

9 Unité de mesure de céréales comme le ‘’Tohungodo’’ en milieu fon ou aïzכ 

 

10 Langues parlées au Bénin et plus précisément au nord, dans l’Atacora ouest. 
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sorgho ou de maïs ou encore de quatre (04) ou cinq (05) tubercules d’ignames par chaque parent 

dont l’enfant relevait de leur classe. 

Le phénomène s’est systématisé ou officialisé avec le recensement de ces enseignants à 

qui une carte verte a été attribuée comme condition de reversement dans la fonction publique en 

qualité d’Agents Contractuels de l’Etat. D’autres ont été laissés pour compte. Cet exercice a créé  

plusieurs catégories : des instituteurs reversés, et ceux qui sont ‘’reversables’’. Un jeune 

instituteur doit attendre un à deux ans avant de subir une formation présentielle de trois à quatre 

semaines !  

Le rapport CONFEMEN, PASEC-BENIN (2004-2005) montre que 75 % des enseignants 

en 2ème année et 95 % des enseignants en 5ème année pratiquent l’APC. Selon ce même rapport, 

parmi les enseignants qui pratiquent l’APC, la plupart d’entre eux déclarent ne pas être formés à 

cette approche. 75 % en 2ème année et 59 % en 5ème année le sont. 

 Des Appelés au Service Militaire d’Intérêt National (ASMIN) ont aussi rejoint les rangs 

des enseignants.  Après deux semaines de cours de pédagogie on leur  attribue une salle de classe 

et ils commencent à enseigner ! 

Dans les écoles primaires privées, la qualité de l’enseignant n’est pas une préoccupation. 

L’autorisation d’enseigner consacrée par un arrêté ministériel comme condition de recrutement 

des candidats à l’enseignement  est rarement respectée par les promoteurs d’établissements. Au 

cours de l’année scolaire 2010-2011 par exemple, dans la circonscription scolaire Porto-Novo/ 

Oganla : un (01) enseignant sur huit (08) est autorisé au complexe scolaire saint Médard, zéro (0) 

sur six (06) à Montessori et zéro sur huit (08) à l’Elysée. 
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Les plus nombreux, les maîtres d’école communément appelés ‘’doyens’’, avec une 

ancienneté générale d’au moins 20 ans ne se sont pas débarrassés de la routine classique, du 

bachotage et n’appliquent pas la réforme.  

De Jeunes Instituteurs Révolutionnaires (JIR) sans formation, on en est venu à une 

contractualisation voire une ‘’communautarisation’’ du métier d’instituteur avec toutes ses 

implications de catégories d’enseignants. Cette instabilité dans la professionnalisation du métier 

au Bénin ne va-t-elle pas vers une évolution régressive des processus de 

« déprofessionnalisation », de « prolétarisation » dont Bourdoncle (1993) et Perrenoud (1996) 

esquissaient déjà le scénario il y a plus d’une décennie ? Ou bien s’agit-il d’une semi-

professionnalisation au sens d’Etzioni (1969) ou tout simplement d’un métier artisanal ? 

(Huberman, 1990).  Enseigner l’électricité aux petits écoliers du CM2 et faire accéder  75 %  de 

cette génération à un seuil de maîtrise donné est-il moins prestigieux et nécessite-t-il moins de 

moyens/méthodes pédagogiques que de le faire en classe Terminale des lycées et collèges. La 

mise en évidence des formations reçues par les instituteurs éclairera sur l’échelle de 

professionnalisation où se situe le métier du maître d’école au  Bénin.  

 Cette situation avec son corollaire de niveau académique et/ou professionnel faible ne 

permet pas aux enseignants de comprendre la lettre des programmes 

d’enseignement/apprentissage et de faire la transposition didactique subséquente. Du coup, ils   

évoquent la densité des programmes d’études, la difficulté des contenus de l’apprentissage qui 

sont assez complexes et difficiles à manier. Cette situation crée du fait une subculture et partant, 

une autre conception différente des autres acteurs du profilage de l’écolier idéal typique suggéré  

par le curriculum prescrit.   
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 Les enseignants se plaignent. Les apprenants ne sont pas ‘’accrochés’’. Des fiches de 

préparation sont prêtes et soumises à l’appréciation de la première autorité immédiate, le 

directeur d’école, qui les approuve. La classe ne manque d’aucune préparation didactique et 

matérielle. La rigueur de sa construction affirment-ils doit assurer son efficacité, donc la 

mobilisation ou l’adhésion des écoliers autour du projet d’apprendre. Et pourtant à l’entame de la 

situation d’apprentissage, cela piétine. Ce qui devrait aller de soi selon le maître d’école devient  

fastidieux et pénible. Il ne comprend pas pourquoi tant d’énergies mobilisées en vue de la 

réussite du cours s’assimilent à une goutte d’eau égalitariste dans un océan de rapports au savoir 

difficilement saisissables. Les écoliers ne sont pas disponibles. Ils ne se retrouvent pas dans ce 

rapport au savoir (Charlot, 1997, 1999 ; Charlot, Bauthier et Rochex, 1992). Un silence, le 

calme plat ou le désert total dans la salle de classe de temps à autre. De fait, la culture de 

l’enseignant et celle de l’élève ne peuvent plus communiquer (Woods, 1990). Les apprenants n’y 

trouvent pas d’intérêt, du sens au travail scolaire proposé (Develay, 1996 ; Perrenoud, 1995 ; 

Rochex, 1995 ; Vellas, 1996). Le sens manqué ou perdu ? « Le sens se construit, le sens s’ancre 

dans une culture, le sens se négocie en situation » (Perrenoud, 1994). Cette ‘’panne de sens’’ 

n’est-elle pas liée à la non prise en compte dans l’écriture de ce nouveau curriculum des éléments 

culturels qui permettent aux sociétés béninoises de se maintenir malgré tout comme le souligne 

Amédée Odunlami (1993)11 ? 

  N’étant pas mobilisés, les écoliers prennent alors le temps de ces activités comme des 

moments où beaucoup de scènes et stratégies s’observent. En français et plus précisément en 

compréhension de l’écrit, lorsqu’une consigne n’est pas comprise, ils se contentent de la 

                                                 

 11 ‘’ Quoiqu’il en soit, le substrat qui soutient ce brassage reste le fond social et traditionnel qui, à la limite, est 
indifférent à tel ou tel changement social’’ Amédée Joseph Odunlami, Education et développement en Afrique. 
Travail productif à l’école et l’insertion des apprentis dans la vie active. Le cas du Bénin depuis 1960. Thèse de 
doctorat de Sciences de l’éducation, Université de Tours, 1993, p. 86.  
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reprendre sous sa forme affirmative, prétextes plausibles pour s’en débarrasser. Finir vite ou le 

premier, le temps de se trouver un espace de jeu entre voisins de table : bavardage, distraction, 

etc., en attendant que la fin de la durée impartie pour l’activité ne soit annoncée.   

 Ces différentes attitudes et l’écart observé entre le curriculum prescrit et celui réalisé ne 

sont- ils pas liés aux dynamiques de pilotage des réformes éducatives ?  

Ces préoccupations renvoient à l’élaboration des hypothèses de travail et objectifs de 

recherche. 

 

    1-2 Hypothèses de travail  

Le pilotage des réformes éducatives dans le sous-secteur de l’enseignement primaire au Bénin est 

un facteur influençant le profil humain. 

De cette hypothèse générale, dérivent trois hypothèses de recherche.  

1- La réussite des curricula est consécutive au succès du pilotage ;   

2- les acteurs présents autour des réformes justifient les résultats obtenus par ceux-ci ;  

3- les difficultés de mise en œuvre des réformes expliquent le faible degré d’adhésion des 

acteurs.   

  

1-3 Objectifs de recherche 

L’objectif de cette thèse est d’analyser les finalités et programmes d’enseignement des  

politiques éducatives signifiantes de 1972 à 2013 dans le sous-secteur de l’enseignement 

primaire, la qualité de la formation des instituteurs, les conditions d’apprentissage des écoliers, 

les pratiques pédagogiques et les fonctionnements didactiques. Il s’agit plus spécifiquement de : 
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1- Présenter les contenus des réformes éducatives du Programme d’Edification de l’Ecole 

Nouvelle et de l’Approche Par Compétences ; 

2- identifier les différents acteurs des réformes ; 

3- faire ressortir les raisons de la faible adhésion des acteurs de l’école aux réformes. 

 

1-4 Justification du choix du sujet   

  Si la recherche est axée sur le pilotage des réformes éducatives, c’est parce que nous 

avions constaté que les réformateurs ont toujours pensé qu’il suffisait d’élaborer les meilleurs 

programmes d’enseignement, informer les enseignants sur la nécessité de l’innovation en deux 

ou quatre  semaines pour que les objectifs soient atteints. Une connaissance de la vie souterraine 

de l’organisation scolaire et les dimensions cachées du métier de l’instituteur n’ont été pris en 

compte en vue d’infléchir les pratiques hétérodoxes. Cette situation qui paraît banale a cependant 

beaucoup de répercussions sur le profil humain suggéré.  

En effet, depuis les indépendances au Bénin, des états généraux, des colloques, des 

séminaires, des fora et des conférences sont organisés et des décisions prises pour la 

réorientation des systèmes scolaires et l’élaboration des politiques éducatives. Mais jusqu’à 

présent, le problème de l’éducation reste entier. Le dysfonctionnement et/ou le décadrage des 

solutions trouvées ne permettent pas de mettre en œuvre véritablement les politiques élaborées. 

Afin de mieux comprendre ce phénomène, nous avons jugé opportun d’en faire une 

préoccupation en nous statuant beaucoup plus sur les dynamiques sociales liées au pilotage des 

réformes éducatives.  
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Ainsi, pourrons-nous contribuer à améliorer la participation effective de tous les acteurs 

sociaux et de développement aux activités éducatives, afin de promouvoir l’éducation comme 

moteur de développement à travers une réorganisation de la mise en œuvre des réformes 

éducatives.   

 

1-5 Délimitation thématique du sujet   

Dans la présente recherche, l’éducation renvoie à l’instruction, à l’éducation de base 

c’est-à-dire l’ordre de l’enseignement primaire. Les réformes éducatives renvoient au 

Programme d’Edification de l’Ecole Nouvelle et l’Approche Par Compétences  dans le sous-

secteur de  l’enseignement primaire.   

 

   1-6  Clarification des concepts    

« Toute investigation scientifique porte sur un groupe déterminé de phénomènes qui 

répondent à une même définition. La première démarche du sociologue doit être de définir les 

choses dont il traite, afin que l’on sache et qu’il sache bien de quoi il est question » (Durkheim, 

1970). Dans la même ligne d’idées Assaba (1996) écrivait : « la première attitude dans la 

recherche scientifique se fonde sur une approche définitoire, encore faut-il que soient 

objectivement établis des degrés de ressemblance et de dissemblance au  niveau d’un phénomène 

que l’on se propose d’étudier. » 

Pour rester fidèle à cette exigence fondamentale, nous effectuons une clarification 

conceptuelle du profil humain dans les réformes éducatives en étude, et, à partir de la notion de 

compétence(s) dans l’Approche Par Compétences qui à son tour mérite également aussi d’être 
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élucidée. La réussite ou non du profil humain dans les réformes est tributaire de la dynamique du 

pilotage. Que recouvre ce concept ?   

   Le pilotage est la traduction française de monitoring. Le monitoring  médical est 

utilisé pour la surveillance des malades : un signal se déclenche si par exemple le rythme 

cardiaque devient dangereux. En éducation, il est aussi important de savoir aussitôt que possible 

qu’un problème grave apparaît afin de prendre les mesures nécessaires en temps opportun. 

Le pilotage peut alors se définir comme la prise de décision au niveau macroscopique ou 

microscopique (classe, établissement) sur la base de constats aussi objectifs que possibles, 

relatifs à l’état, au fonctionnement ou aux produits du système. On distingue classiquement le 

pilotage macroscopique et le pilotage microscopique. Le macropilotage s’opère, par exemple, au 

niveau régional ou communautaire. On évalue ce qu’une population totale ou une sous-

population obtient - a acquis -, et si elle a atteint les objectifs poursuivis. Elle porte sur des 

aspects importants du système éducatif, voire sur celui-ci tout entier. La seconde porte plutôt sur 

un seul établissement, voire une seule classe. Dans les deux cas, on s’efforce de partir de 

constats, aussi objectifs que possibles, relatifs à l'état, au fonctionnement ou aux produits. Le 

micropilotage se fait, par exemple, au niveau de l'établissement scolaire qui a formulé un projet 

éducatif et souhaite savoir dans quelle mesure il a été mené à bien. Le micropilotage peut aussi 

porter sur une seule classe où l'enseignant, qui a choisi de poursuivre des objectifs particuliers, 

essaie de voir systématiquement s'il les atteint ou non.  

  Un pilotage doit toujours être précédé d'une réflexion approfondie sur le système éducatif 

et surtout sur les projets éducatifs adoptés en son sein. 
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Au plan des niveaux d’investigation du système dans son ensemble, on observe trois 

types de pilotage : le pilotage administratif, il vise essentiellement à vérifier si les dispositions 

réglementaires sont appliquées ; le pilotage formatif est de nature diagnostique : il s’efforce de 

localiser les dysfonctionnements éventuels. Quant au pilotage du rendement, il porte sur ce que 

l’enseignement produit. 

En matière de pilotage, on doit évoquer deux approches. L’une est technologique, l’autre 

humaniste. Dans une fabrication, on distingue ce qui entre, le traitement et le produit. Si le 

produit n’est pas conforme à ce que l’on désire, on s’efforce de corriger ce qui cloche au niveau 

de l’intrant et du traitement.  

Selon Perrenoud (1999), piloter une réforme c’est naviguer à l’estime en se servant 

d’une « intelligence collective » (Lévy, 1997) qui, sans exclure le recours à des méthodes plus 

lourdes, tente de comprendre ce qui se joue  par tous les moyens du bord, en assemblant le 

maximum d’indices. Le pilotage est d’abord une prise d’information à la fois rapide et fiable, ce 

qui suppose la mise en synergie de tous les acteurs qui détiennent des éléments d’appréciation et 

d’interprétation, à charge pour eux de les assembler de façon coopérative et d’en tirer des 

décisions stratégiques. 

 Il parle de « pilotage négocié » comme une instance de pilotage négocié liée à une 

« réforme éducative particulière ». Elle est constituée au moment de sa genèse, avec mission de 

la piloter sur cinq à dix ans, cycle de vie raisonnable d’une réforme ambitieuse. Le principe 

d’une réforme, ses finalités, ses orientations, son calendrier global sont fixés par les autorités qui 

mandatent l’instance de pilotage. Elle ne peut donc les abandonner sans renoncer à son rôle, ce 

qui n’exclut pas des assouplissements. La négociation porte sur tut ce que ce cadrage laisse 
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ouvert, ce qui n’exclut pas, bien entendu, une négociation de la réforme et du mandat de 

l’instance de pilotage en amont de sa mise en place. Le dispositif disparaît lorsque la réforme 

" quitte la scène ", dans le meilleur des cas parce qu’elle a abouti, le plus souvent parce qu’elle 

s’enlise ou cède la place à une autre politique. 

  Bouvier (1997) a tenté de montrer que le pilotage s’opposait à l’évaluation Cette dernière 

a besoin d’une affirmation claire des finalités, puis de mesures consolidées et instrumentées des 

effets, pour proposer des régulations fondées sur des données et des analyses " sérieuses ".   

 Si d’importants travaux ont déjà été consacrés au terme pilotage dans les systèmes 

éducatifs (Perrenoud, 1999 ; Landsheere12, 1995 ; Verdière 2001…) concernant les cas évoqués  

ci-dessus, ses dimensions ne sont pas élucidés dans le contexte béninois. Dans le cas qui nous 

occupe, le pilotage des réformes éducatives signifie, d’une part, la mesure de l’ambivalence des 

acteurs porteurs des logiques d’innovation proposé par Alter (2000), leur capacité de neutraliser 

les rationalités conçues par l’ingénierie éducative et des spécialistes s’ils ne se les approprient 

pas. Cette mesure doit intégrer l’implication active des acteurs dans le processus pédagogique, la 

compréhension du programme, l’appropriation du nouveau contrat pédagogique et de la nouvelle 

transposition didactique, la maîtrise des non – dits du métier d’enseignant. C’est le pilotage à 

travers l’adhésion. Son degré se mesure par rapport aux investissements humain, matériel, 

financier et pédagogique des différents acteurs ayant en charge la mise en place des réformes. A 

une adhésion faible ou passive/molle s’oppose celle active ou forte. La deuxième est préconisée 

dans le profilage de l’écolier idéal- type suggéré. 

                                                 
12  Le pilotage des systèmes d'enseignement : La Wallonie au Futur. Le Défi de l'Education. Conférence-Consensus. Où 
en est et où va le système éducatif en Wallonie ? Comment le savoir ? Charleroi : Institut Jules Destrée, Coll. Etudes et 
Documents, 1995, pp. 25-31. 
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  Si les instituteurs ne sont pas du tout formés ou mal formés, il y a lieu de s’interroger, 

d’alerter les décideurs politiques. Il s’agit là du pilotage qui met la formation des instituteurs au 

cœur des problématiques des réformes éducatives.  

Quand les discours tant oral qu’écrit  s’écartent davantage de la norme, c’est-à-dire les 

finalités proclamées, il se pose un problème et il importe de piloter. Ainsi le langage des 

réformes, leur vulgarisation et la sensibilisation des acteurs sur les effets positifs de l’innovation 

sont les aspects du pilotage par la communication.   

Le pilotage n’est pas statique et ne respecte pas toujours scrupuleusement les règles 

énoncées par les politiques publiques. Il y a une dynamique interne qui gère l’évolution de 

l’organisation scolaire. 

En effet la dynamique s’oppose à la statique. C’est la partie de la mécanique en physique 

qui étudie les relations entre les forces et les mouvements qu'elles produisent. La 

thermodynamique, La dynamique classique, newtonienne, relativiste. C’est aussi un mouvement 

interne qui anime et fait évoluer (quelque chose).  

En sciences sociales, elle désigne l’étude des forces créatrices auxquelles on attribue une 

valeur causale dans l'évolution et le progrès des sociétés. La dynamique sociale étudie, à la 

manière de la physiologie, la vie en mouvement, les forces créatrices du devenir et du progrès.   

Dans ce travail, la dynamique de pilotage des réformes désigne les attitudes manifestées par les 

différents acteurs autour des réformes éducatives au Bénin et qui créent un écart sans cesse 

grandissant entre le curriculum déclaré et celui réalisé. Ce sont des comportements, des stratégies 

conduites par les écoliers, les instituteurs, les autorités et autres acteurs de la chaîne de 

transposition et qui  s’éloignent de l’objectif visé ou peuvent entraver le profil humain suggéré. 

Ce sont également des stratégies qu’utilisent les acteurs de l’institution scolaire lorsqu’ils 
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s’éloignent de leur cahier des charges, s’écartent des normes, ne comprennent pas bien les 

programmes ou ne trouvent pas du sens aux apprentissages. C’est le curriculum que Perrenoud 

(1993) qualifie de caché pour  reprendre Dominicé (1990) et qui signifie tout ce que la formation 

déclenche à l’insu du formateur. C’est également le jeu de la dépendance des instituteurs créée 

par le dispositif de formation et le corps de contrôle en déprofessionnalisant le métier. Il s’agit 

aussi des manières dont rusent les maîtres d’écoles, les parents d’écoliers pour déjouer les 

objectifs des réformes qui ne servent pas leur projet ; par exemple les instruments mobilisés par 

les politiques publiques pour inciter ou susciter l’adhésion des acteurs autour des innovations.  

 Par ailleurs, nous allons recourir en premier lieu au concept d’idéal humain pour clarifier  

l’approche du profil humain. Ce dernier est l’opérationnalisation ou la mise en œuvre du 

premier.   

  Selon les manuels de la pédagogie socialiste, le but général de l’éducation socialiste est 

l’homme ‘’universel’’ ‘’polyvalent’’. Cette sorte d’idéal est encore nommé ‘’l’homme complet’’, 

l’être ‘’universel’’ ou tout simplement ‘’l’homme (Agoston et Jausz, 1964).   

Chez les fon13, cet idéal humain c’est le ‘’Mε djכ mε’’, chez les yoruba14c’est 

l’‘’Omoluabi’’.   

  Pour Assaba (2000), sept préceptes et règles permettent la réalisation de cet idéal typique 

chez les yoruba. Il s’agit de : « Savoir-être, devoir ne pas être /pouvoir être ; Savoir-dire, devoir 

taire/pouvoir dire ; Savoir-faire, devoir s’abstenir /pouvoir faire ; Savoir-avoir, devoir ne pas 

refuser/pouvoir donner et recevoir ; Savoir-vouloir, devoir ne pas convoiter/pouvoir ; Savoir –

                                                 
13 Groupe socioculturel au sud et au centre du Bénin 

14 Groupe socioculturel au sud du Bénin 
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pouvoir, devoir ne pas tiédir ou abuser de son pouvoir/pouvoir exercer son autorité ; Savoir-

savoir, devoir ne pas savoir/ pouvoir savoir ».      

 Il faut distinguer le profil humain souhaité/suggéré de celui obtenu. La réussite des 

curricula se mesure par rapport au second. Dans le cadre du présent travail, le profil humain 

obtenu désigne l’homme produit par le sous-secteur de l’enseignement primaire, le produit qui 

sort du moule à ce niveau du parcours de formation. 

 Dans le Programme National d’Edification de l’Ecole Nouvelle, le profil humain voulu se 

résume à la formation d’un Béninois qui doit :   

- être libéré de la domination étrangère et de l’aliénation culturelle ; 

- être libérateur de l’exploitation de l’homme par l’homme ; 

- assurer la formation : 

 d’un homme politiquement conscient des problèmes de son pays ;  

 d’un patriote convaincu, décidé à participer au développement économique et social 

de son pays ; 

 d’un type d’homme nouveau intégré à son milieu, fier de servir et de défendre avec 

esprit de désintéressement les intérêts de son peuple ; 

 d’un citoyen nouveau, libéré des complexes et réflexes d’étranger qui l’asservissent et 

l’éloignent de son peuple et de ses valeurs, dégagé des préjugés de caste et de sexe, 

physiquement équilibré.  

 Dans la réforme APC,  il se résume aux compétences que l’écolier doit avoir acquises à la fin de 

la scolarité générale du cycle primaire.  Elles se regroupent en trois (03) catégories : 

- les compétences liées aux capacités intellectuelles ; 

- les compétences liées à la méthodologie ; 
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- les compétences liées à la socialisation.  

         Le concept de compétence(s) n’a pas la même signification selon qu’il est au singulier ou 

au pluriel. La compétence désigne un état de perfection que tous peuvent viser sans vraiment 

l’atteindre et qui fait appel à la notion de capacité, de fiabilité. On dira d’un médecin, d’un 

professeur qu’il est compétent dans le sens où il possède toutes les dispositions qui assurent à sa 

fonction professionnelle toute la qualité nécessaire. Employé au pluriel, il désigne les éléments 

de la compétence que doivent posséder les personnes inscrites à tel ou tel programme ou 

exerçant tel ou tel métier.  

Lorsque le concept est au pluriel, il signifie pour l’ergonome, les savoirs mis en œuvre (et 

tels qu’ils sont mis en œuvre) par l’opérateur dans les diverses situations de travail. Nous disons 

‘’compétences pour’’, obligeant à une immédiate précision. Il faut y ajouter des méta 

connaissances, indispensables pour agir réellement. On entend par ce terme des connaissances de 

l’opérateur sur ses propres connaissances, permettant leur gestion ici et maintenant, en fonction 

de l’évolution des situations. On pourrait les caractériser comme des savoirs d’action par 

excellence (De montmollin, 1996). 

Le Boterf (1994) propose de concevoir une compétence comme la capacité de mobiliser 

un ensemble de ressources cognitives pour faire face à une situation complexe. La compétence 

ne réside pas dans les ressources (connaissances, capacités,…) à mobiliser mais dans la 

mobilisation même de ces ressources. La compétence est de l’ordre du ‘’savoir mobiliser’’.  

La compétence n’est pas un état ou une connaissance possédée. Elle ne se réduit ni à un 

savoir ni à un savoir-faire. Elle n’est pas assimilable à un acquis de formation. Posséder des 

connaissances ou des capacités ne signifie pas être compétent. On peut connaître des techniques 
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ou des règles de gestion comptable et ne pas savoir les appliquer au moment opportun. On peut 

connaître le droit commercial et mal rédiger des contrats. 

Chaque jour, l’expérience montre que des personnes qui sont en possession de 

connaissances ou de capacités ne savent pas les mobiliser de façon pertinente et au moment 

opportun, dans une situation de travail. L’actualisation de ce que l’on sait dans un contexte 

singulier (marqué par des relations de travail, une culture institutionnelle, des aléas, des 

contraintes temporelles, des ressources…) est révélatrice du " passage " à la compétence. Celle-ci 

se réalise dans l’action. Elle ne lui pré-existe pas. « Il n’y a de compétence que de compétence en 

acte. La compétence ne peut fonctionner " à vide ", en dehors de tout acte qui ne se limite pas à 

l’exprimer mais qui la fait exister » (Le Boterf, 1994). 

Dans la tradition des psychologues du travail, par exemple Guillevic (1991)  affirme : 

« La compétence des opérateurs sera considérée comme l’ensemble des ressources disponibles 

pour faire face à une situation nouvelle dans le travail. Ces ressources sont constituées par des 

connaissances stockées, en mémoire et par des moyens d’activation et de coordination de ces 

ressources. La notion de ‘’compétence’’ est donc prise dans son sens classique (les potentialités 

du sujet) opposées à la notion de ‘’performance’’ qui est la traduction totale donnée ». La 

compétence est la possibilité pour un individu, de mobiliser de manière intériorisée un ensemble 

intégré de ressources en vue de résoudre une famille de situations- problèmes (Roegiers et De 

ketele, 2000). Le terme ‘’ possibilité ‘’ajoute un éclairage nouveau au concept de compétence. 

La compétence existe à l’état potentiel. Je suis compétent lorsque je peux, à tout moment, 

montrer ma compétence et pas seulement lorsque je l’exerce dans une situation déterminée. 

La définition retenue généralement par les milieux scientifiques est la suivante : une 

compétence vise l’efficacité, elle est orientée vers une finalité, car elle n’existe que dans son 
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effectuation (action-réflexion). Elle s’accomplit dans l’action et dans un contexte spécifique. Elle 

se définit par plusieurs connaissances ou savoirs mis en relation, car elle mobilise in situ 

différentes ressources-cognitives, affectives, sociales sensori-motrices, procédurales ; ce qui 

témoigne de son caractère complexe et singulier. Dirigée vers l’action, elle s’applique à une 

famille de situations, non à une situation singulière.15 (Actes du séminaire final,  Politiques 

publiques en éducation. Étude sur les réformes curriculaires par l’Approche Par les 

compétences en Afrique, 2009). 

Le Bénin se rallie à la définition suivante de la compétence : ‘’Un savoir-agir fondé sur la 

mobilisation et l’utilisation efficace d’un ensemble de ressources (capacités, habiletés et 

attitudes, connaissances,…). Elle ne peut pas être bien comprise sans la philosophie qui envisage 

sa mise en actes : l’Approche Par Compétences. 

Avant de définir l’Approche Par Compétences, il importe d’élucider ce qu’on entend  

par approche. En général, l’approche est la façon de percevoir, d’étudier une question, d’aborder 

un projet, de résoudre un problème ou d’atteindre une finalité. ‘’C’est la façon d’aborder les 

problèmes plus que la méthode. C’est aussi une conduite prudente souvent déclenchée par un 

stimulus faible, réduit les distances que l’évitement (stimulus fort) augmente’’ Grawitz (2000). 

En pédagogie, c’est la base théorique constituée d’un ensemble de principes sur lesquels repose 

l’élaboration d’un programme d’études le choix de stratégies d’enseignement ou d’évaluation 

ainsi que les modes de rétroaction.  

Dans ce travail, l’Approche Par Compétences est une philosophie de l’éducation 

scolaire, envisageant les finalités et les objectifs généraux de cette éducation, en termes de 

développement des compétences des apprenants.     

                                                 
15 ACTES DU SEMINAIRE FINAL op cit. 
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  1-7 Etat de la question    

L’abondance des travaux sur l’éducation, la profusion de positions différentes d’auteurs 

rendent nécessaire un travail de revue de littérature. Il consiste à faire le point de la 

documentation, écrite, disponible afin d’aborder de façon spécifique la problématique du 

pilotage des réformes éducatives.   

Dans une perspective globale, Belloncle, R. (1984)  s’est intéressé à la problématique de 

l’éducation dans les pays en développement surtout dans un contexte de généralisation de 

l’enseignement. L’auteur a diagnostiqué les maux dont souffre l’école africaine et propose par 

conséquent les moyens pour parvenir à une école de qualité.  A travers l’analyse qu’il propose, il 

identifie l’alphabétisation, l’inadéquation des programmes d’études, le chômage, 

l’universalisation, la scolarisation, etc., comme problèmes inhérents au secteur formel de 

l’éducation. Pour l’auteur, il faut dès lors mettre l’accent sur la formation de base en procédant à 

une réorientation des options éducatives à travers des programmes d’enseignement  qui feront  

intégrer les aspirations des acteurs et feront germer l’esprit scientifique, le travail productif, la 

ruralisation de l’enseignement, la planification des enseignements secondaire et supérieur.  

 Ces maux qui minent les systèmes éducatifs modernes des autochtones africains défient 

le pilotage des réformes éducatives menées depuis les indépendances. Si l’ouvrage a le mérite de 

proposer une nouvelle orientation aux programmes d’enseignement, il reste à souligner son 

imprécision et son mutisme sur les finalités de l’école et plus spécifiquement  le type d’homme à 

suggérer dans les réformes éducatives de masse en fonction des réalités socioculturelles propres 

aux différentes communautés qui peuplent le continent. 

Dans la même veine, Erny, P. (1977) dénonce le système éducatif des pays sous-

développés en l’assimilant à un pur produit de l’impérialisme culturel. Il est parti d’un inventaire 
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des problèmes liés à l’éducation dans bon nombre de pays africains, et qui  lui ont servi de 

ferment au positionnement de la problématique commune au mode de formation dans les pays du 

sud, donc de la mise en œuvre du profil humain. Cependant, il convient de souligner l’importante 

disparité socioculturelle qui caractérise les pays portant à étude et qui, dans une large mesure, 

porte préjudice à la scientificité de son travail. Aussi faudrait-il se demander si  les pays étudiés 

sont représentatifs selon qu’on se trouve dans telle ou telle partie du continent. Son étude semble 

de ce point de vue trop holistique et qualitative pour évoquer le cas spécifique des 

dysfonctionnements des systèmes éducatifs dans les pays étudiés.  

 Aussi Sinclair, N. (2003) aborde-t-il la question de la planification de l’éducation en 

situation d’urgence et de reconstruction et prouve que l’éducation a un caractère vital en de 

pareille circonstance. Pour l’auteur, l’éducation joue un rôle clé dans la transmission de valeurs 

sociale et éthique et dans l’enseignement des comportements à adopter face aux catastrophes. 

Donc, c’est par elle que se fait le profilage de l’être, le citoyen de demain. L’apport de son œuvre 

est louable en ce sens qu’elle s’est attelée à déceler en quoi le système éducatif doit faciliter 

l’intégration future de la jeunesse dans le monde du travail et, dans des conditions idéales, leur 

ouvrir le chemin d’un avenir meilleur. Mais cette réalité que relate l’auteur est-elle toujours de 

mise ? Les réformes d’éducation au Bénin sont-elles toujours planifiées et orientées en vue 

d’aboutir au profil humain suggéré ? La problématique dans les réformes de l’éducation au Bénin 

ne renvoie-t-elle pas à un déphasage entre le type d’homme voulu et celui obtenu? 

 Par ailleurs, Weikart, D. (2000) dans un exposé  illustratif portant sur l’éducation de la 

petite enfance, met l’accent sur la nécessité des attentes en matière d’éducation (les types 

d’apprentissages qu’il  faut susciter chez  l’enfant), l’impact de l’éducation sur la petite enfance 

(réussite scolaire et productivité), les modèles de curricula pour l’éducation de la petite enfance 
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(l’efficacité des  programmes) et sur les recommandations en matière d’action publique (les 

enseignements du développement de la petite enfance). Certains aspects de l’ouvrage de l’auteur 

sont d’actualité et interpelle l’Approche Par Compétences dans tout son processus dans la 

mesure où  elle s’apparente à la crise de l’emploi. Même si l’auteur n’a pas été clair sur la 

spécificité des cultures en vue de la définition des finalités et de la conception des programmes, 

il a en outre souligné avec force les types d’apprentissages, la nécessaire relation entre savoirs 

scolaires et productivité dès le cycle primaire. Ces préoccupations recoupent avec celles des deux 

grandes réformes éducatives de masse entreprises au Bénin : le Programme d’Edification de 

l’Ecole Nouvelle et l’Approche Par Compétences.  

Si l’école aujourd’hui est sujette à des crises, cela est résolument une corrélation des 

programmes d’enseignement et les produits de l’école. Au Bénin, le taux élevé de diplômés sans 

emploi illustre cette inadéquation formation - emploi et semble justifier les nombreux 

questionnements sur la qualité de l’enseignement. Cet épineux problème qui avait guidé le projet 

d’élaboration et de pilotage des Nouveaux Programmes d’Etudes devenus l’Approche 

Compétences est à nouveau d’actualité vu les remous que ce programme suscite surtout dans 

cette perspective où la plupart des troubles proférés sont de nature à s’interroger sur la qualité 

des produits, des enfants en formation. 

Perrenoud, Ph. (1995b) a tenté de montrer les implications d’une Approche Par  

Compétences, source d’une probable crise de l’école. Il en énumère quelques unes dont la 

substance se résume ici en cinq points : 

- l’école continue à penser les apprentissages en termes de savoirs parce que c’est ce 

qu’elle maîtrise le mieux ; 
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- l’Approche Par Compétences lui fait peur parce qu’elle met en crise la transposition, la 

planification et le contrat didactiques tels qu’ils fonctionnent ordinairement ; 

- il est plus facile d’évaluer les connaissances d’un élève que ses compétences, car pour 

saisir ces derniers, on doit l’observer aux prises avec des tâches complexes. Ce qui prend 

du temps et ouvre la voie à une contestation ; 

 -  il se trouve toujours de nombreux « bien – pensants » pour attaquer au nom de la culture, 

toute tentative de s’écarter des pédagogies du savoir ; la mise en place de dispositifs de 

construction de compétences est présenté comme le gage d’une nouvelle « baisse de 

niveau » ; 

- les didactiques des disciplines mal comprises peuvent renforcer le statut dominant des 

savoirs savants dans l’imaginaire pédagogique puisque les travaux portent, pour 

l’essentiel sur des savoirs.  

 Même si tous les aspects qui entravent la mise en œuvre de l’Approche Par Compétences 

n’ont pas été abordés, il faut reconnaître le diagnostic des contradictions de l’école posé par 

l’auteur et qui oscille entre deux paradigmes : enseigner des savoirs ou développer des 

compétences.  

 Par ailleurs, Develay, M. (1996) a suggéré une trilogie pour analyser la crise qui affecte 

les relations entre l’Ecole et la société et qui tient aux divergences en termes de valeurs. L’école 

ne fait pas sienne les préoccupations actuelles de l’élève. Le temps scolaire éloigne l’élève de ses 

préoccupations actuelles. Il s’exprime dans l’attente et le temps social dans l’immédiat. A 

l’école, l’enfant n’a pas d’espace privé comme à la maison, dans la rue.  Alors qu’elles inondent 

le monde social, les Technologies de l’Information et de la Communication sont encore rares à 
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l’école. L’école reste encore étrangère aux questions de santé, de procréation, d’intégrismes 

religieux ou politiques, de l’écologie et de l’environnement qui se posent à toutes les sociétés au 

niveau planétaire. En effet, l’auteur voit qu’au niveau de la crise liée à la dimension 

professionnalisante de l’école, l’élève ne peut plus dire le métier auquel il destine. Son monde est 

coupé des réalités de l’entreprise. Ce qu’on y apprend est vide du sens de production. Les 

apprentissages se font progressivement mais sans réponse à aucune question posée dans la vie 

quotidienne ; ce qui est contraire aux finalités des savoirs dans le monde du travail et à la logique 

d’apprentissage. Autant de facteurs qui démobilisent les apprenants face au travail scolaire parce 

qu’ils ne se retrouvent pas dans les tâches à eux proposées. Cette adhésion des écoliers, 

manquée, ne constitue-t-elle pas un verrou à la mise en œuvre des réformes et par ricochet du 

profil humain ? 

 Woods, P. (1990), en regardant les classes avec l’œil de l’anthropologue, découvre 

qu’elles sont régies par des rites et des coutumes qui sélectionnent les élèves capables de les 

comprendre. Dans la banlieue de Londres, où  l’auteur a travaillé, il a découvert que beaucoup 

d’enfants de milieux défavorisés n’avaient pas intégré l’idée qu’ils devaient ‘’apprendre quelque 

chose à l’école’’. Ils sont convaincus qu’à partir du moment où ils n’agressent pas l’enseignant et 

n’oublient pas trop leurs affaires, leur contrat est rempli ! L’ouvrage, qui travaille dans une 

perspective ethnométhodologique, montre que beaucoup de problèmes scolaires sont, en réalité, 

l’expression d’un choc entre deux cultures, la culture des enseignants et celle des élèves qui ne 

peuvent communiquer. De par son analyse, il souligne le rapport au savoir de l’apprenant qui 

rejoint les faces cachées de la formation  que Dominicé (1990) mettait en évidence comme étant 

un aspect essentiel du curriculum caché ; tout ce que la formation déclenche à l’insu du 

formateur, au-delà du temps, de l’espace, du contrat qu’il maîtrise.   
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Cette culture des écoliers, observée à Londres et qui forge une partie de leur personnalité 

n’est pas tout à fait absente dans les salles de classe au Bénin. Alors, cette frange d’apprenants 

interprètera le curriculum officiel déjà transposé par l’enseignant d’une manière nécessairement 

différente de celle souhaitée.  Le curriculum officiel sera socialement construit en fonction de 

leur identité construite par l’institution-école Bernoux,Ph (1999). Du fait, cette conception du 

curriculum impactera le profil d’homme souhaité dans les réformes.   

Perrenoud, Ph. (1994) à travers un travail de microsociologie étudie avec beaucoup de 

finesse ‘’le métier d’élève’’, montre sa complexité, démonte les attentes implicites de 

l’institution et le ‘’curriculum caché’’ qui est visé derrière les programmes officiels. Ce qu’il est 

important de savoir pour réussir n’est pas toujours ce que l’on annonce !  

  Pour l’auteur, à l’école, les situations soumises à l’élève ne relèvent pas souvent de son 

choix. Le sens des savoirs, des situations, des apprentissages scolaires n’a pas une origine fixe. Il 

dépend des envies, des besoins, des projets et des obligations qui sont construits grâce à la 

biologie, l’histoire du sujet, sa famille et diverses communautés avec leurs cultures. Ainsi l’élève 

ne s’investit pas toujours dans le travail scolaire de la même manière. On peut s’intéresser au 

football soit pour se faire une identité dans un groupe ou pour plaire à son père qui est 

footballeur ou pour se détendre. L’élève actif le plus en mathématique peut ne pas l’être ailleurs. 

Et pour conserver sa liberté d’acteur, il camouffle ses stratégies en s’expliquant simplement. La 

construction du sens ne relève pas seulement des représentations. Elle est mentale, complexe, 

réflexive et dans laquelle l’élève utilise ses stratégies en tant qu’acteur. Il  martèle que le sens 

s’ancre dans une culture. L’investissement ou non d’un élève dans une tâche scolaire provient 

d’un habitus ou capital culturel. Un nouvel élève apprend au côté de ses pairs, surtout anciens, à 

identifier les gestes professionnels et les règles de l’art, à repérer les critères du conformisme et 
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de l’excellence, à apprivoiser le stress, la fatigue, les tensions. La construction du sens des élèves 

issus des classes sociales différentes n’est pas à comparer. Ainsi les enfants d’enseignants ou de 

cadres s’engagent beaucoup plus vite dans des tâches mobilisatrices que les autres parce que la 

culture scolaire est proche des élèves des classes instruites. Ce sont les parents de  ces apprenants 

qui les aguerrissent et les préparent d’avance aux tâches scolaires. Ce sont des aspects du 

curriculum caché qui retardent le changement souhaité et que les réformateurs se doivent d’en 

saisir le sens en vue du succès du pilotage des réformes. 

 Illich, I. (1971)  en déclenchant une immense polémique à propos de l’école soutient la 

thèse qu’elle est une institution qui raréfie les savoirs pour se légitimer et se reproduire elle-

même ; il propose une sorte d’inter-enseignement grâce à la mise en place de réseaux multiples. 

En déscolarisant les apprentissages, on retrouverait tout à la fois le goût d’apprendre et 

l’efficacité dans la transmission des savoirs. A bien des égards, cet ouvrage représente un 

aboutissement de l’histoire des doctrines pédagogiques : après avoir fait émerger lentement et de 

manière complexe l’idée d’école, on semble revenir à un apprentissage directement dans le tissu 

social. Le chemin a été parcouru dans les deux sens : il reste à tenter un difficile équilibre ou à 

accepter de vivre la pédagogie comme une tension.  

On se retrouve d’emblée dans l’éducation traditionnelle en Afrique avec Illich en ce sens 

où les rapports sociaux sont confondus avec la production. Ce type d’apprentissage qui n’est pas 

coupé des réalités, manifestations socioculturelles et économiques des bénéficiaires fait qu’il n’y 

a jamais de chômeurs. Le profil d’homme à former est connu de tous. Cet ouvrage aborde 

également la question fondamentale du sens des apprentissages. En les déscolarisant, on est en 

plain-pied dans la culture originelle des écoliers. Ils s’y reconnaissent. Ils seront intéressés et 
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participeront à l’apprentissage. La dimension d’adhésion des écoliers, l’autre manche du pilotage 

des réformes ne posera plus problème.  

  Boutinet, J-P. (1993), en  écrivant L’anthropologie du projet , a interdit radicalement de 

penser le projet de l’élève, le projet d’action éducative, la pédagogie du projet, le projet 

d’établissement scolaire et le projet d’instruire sans inscrire la réflexion dans une « culture du 

projet » montrant que dans l’histoire, le projet est une invention qui surgit à un moment défini et 

se développe au point de devenir, pour ceux qui disent la norme, le seul rapport au monde digne 

d’estime. Pour l’auteur, ce rapport au monde ne caractérise ni les sociétés ni tous les groupes au 

sein de la même société. En constituant un rapport particulier au monde en norme prétendue 

universelle, on exclut ou on stigmatise tous ceux auxquels il est étranger. Cette problématique 

s’apparente à celle de Maulini, O. (2005) où il invite à la même prise de conscience à propos du 

questionnement en salle de classe. Dans chaque champ social, à un moindre degré et de manière 

moins formelle, les questions sont codifiées. A bas âge, dans nos familles respectives, nous 

apprenons ces codes que nous intériorisons. Ils font partie de notre capital culturel. Ils nous 

guident. Ce sont des schèmes constitués, ce que Bourdieu appelle habitus et qui orientent nos 

comportements et actions.  

 Charlot, B. (1997, 1999) considère d’une part que ce qui s’exprime dans le rapport au 

savoir qui est une des déclinaisons du rapport au monde est l’identité même de l’individu. Il est 

constitué par une « constellation de repères, de pratiques, de mobiles et de buts engagés dans le 

temps ». Et d’autre part, il est pertinent et légitime de parler de rapport au savoir d’un groupe car 

le rapport au savoir d’une personne émerge du rapport au savoir du (ou des groupes) auxquels il 

appartient (sa famille, son milieu social).  
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Berbaum, J. (1991) montre que les origines des apprentissages sont liées à des projets 

personnels, de réalisation de soi et d’un besoin à satisfaire. Il s’agit de projets d’action, de projets 

professionnels ou sociaux. Le dernier exemple concerne les apprenants qui ambitionnent d’être 

délégué syndical ou membre d’un conseil de gestion, etc. L’apprentissage scolaire a 

nécessairement des pieds d’attente en l’apprenant. Les finalités consistent en la satisfaction de 

ces besoins. Ils émanent de la sollicitation de l’environnement.    

L’auteur montre par là la nécessité pour les formateurs et les politiques publiques de tenir 

compte des terrains, des pieds d’attente qu’il y a dans les différentes arènes culturelles en vue de 

l’écriture et de la mise en place des réformes. Si les plans de formation n’intègrent pas les 

besoins, les projets des apprenants et s’ils ne correspondent à rien dans leur vie, l’adhésion fera 

défaut.    

A travers une série de questionnements, Mangez, E. (2008) montre comment en Belgique 

francophone le sens d’une réforme éducative évolue et se transforme en fonction des acteurs qui 

s’en saisissent.  

D’un côté, il y a la logique d’élaboration et d’impulsion au sein de laquelle priment les 

enjeux économiques, scientifiques et politiques et de l’autre, la logique de la médiation et de la 

mise en œuvre. L’analyse conduit alors à mettre en cause la notion même de réforme et l’idée 

d’une linéarité et d’une forte cohérence entre les phases de production, de médiation et de 

réception qu’elle induit. L’auteur s’attaque à la fabrication des politiques éducatives et plus 

précisément à l’introduction de socles de compétences à quatre niveaux : le moment de la 

production de la politique éducative ; le travail de médiation des inspecteurs et conseillers 

pédagogiques ; la mise en œuvre locale au sein des établissements et les tensions vécues sur le 

terrain par les enseignants. 
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Les modalités d’adhésion des acteurs sont rapportées à leurs trajectoires et aux 

configurations institutionnelles dans lesquelles ils évoluent. Ainsi  les conseillers pédagogiques 

et les inspecteurs de la communauté française adhèrent à la réforme, c’est selon des modalités 

différentes : logique militante, sur le mode de la conviction pour les conseillers pédagogiques 

aux parcours d’enseignants innovants accomplissant des missions d’accompagnement et de 

formation ; position de réalisme institutionnel pour les inspecteurs recrutés par examen, une 

mission de contrôle. 

Ces différentes interprétations des contenus des programmes et les différentes modalités 

d’adhésion des acteurs sous-jacentes compliquent la relation entre le curriculum formel du 

niveau macro et le curriculum réel du niveau micro. Si la recherche n’est pas menée en Afrique 

et particulièrement au Bénin, elle rejoint en partie les défis liés aux rapports au savoir que 

doivent relever les politiques publiques ; eux-mêmes liés à l’adhésion des acteurs de l’école. 

Tous ces auteurs restent ensemble pour montrer comment l’adhésion est tributaire du 

projet d’apprendre, du rapport au savoir nécessairement liés aux cultures particulières des 

écoliers. Ils soulignent en effet le danger qui guette les  réformateurs à écrire les programmes   

selon leur seul rapport au monde. 

Si l’adhésion des acteurs dans une réforme éducative est d’une importance déterminante 

afin de parvenir au profil humain, il reste que la formation des maîtres d’écoles qui doivent 

assurer sa mise en œuvre soit prise en considération.  

  Perrenoud, Ph.  (dir) (2001) tente, de son point de vue de sociologue, de cerner l’essence 

de la« nature » des compétences professionnelles comme une part importante de l’action 

pédagogique se fonderait, non pas d’abord sur les savoirs, mais sur l’habitus, cet ensemble 

structuré de schèmes de perception, d’évaluation, de décision et d’action. L’habitus, largement 
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inconscient, est mis en œuvre dans les actes routiniers et dans les situations d’urgence; il 

intervient dans les modalités de gestion d’un projet rationnel; il conditionne la façon et le 

moment opportun auxquels sont mobilisés les savoirs. Au cœur des compétences 

professionnelles, l’habitus de chaque enseignant se structure dès la tendre enfance à travers 

l’ensemble des expériences vécues de socialisation en tant qu’élève et en tant que futur 

enseignant. Le processus de construction de l’habitus n’est pas bien connu. Philippe Perrenoud 

met cependant en relief deux ensembles articulés de conditions privilégiées favorisant la 

construction des schèmes de perception, d’évaluation et d’action chez le futur enseignant ou 

l’enseignant en fonction : la confrontation à des structures nouvelles (résultant d’une 

modification des programmes, des directives, du public ou des conditions organisationnelles) et 

la prise de conscience réfléchie de son propre fonctionnement en situation. En conséquence, 

l’auteur  propose et décrit succinctement dix dispositifs de formation susceptibles d’activer ce 

double processus et de favoriser ainsi le développement de compétences professionnelles : la 

pratique réflexive, l’échange sur les représentations et la pratique, l’observation mutuelle, la 

métacognition avec les élèves, l’écriture clinique, la vidéo-formation, l’entretien d’explicitation, 

l’histoire de vie, la simulation et le jeu de rôle et enfin l’expérimentation de démarches 

inhabituelles. L’ensemble de ces dispositifs devrait faciliter le développement de la lucidité, qui 

constitue sans nul doute une compétence professionnelle de plus en plus importante. 

 Tardif, M. et Gauthier, C. (2001) s’interrogent longuement sur la notion de « savoirs 

professionnels ». Ils adoptent à première vue une perspective opposée à celle de Philippe 

Perrenoud. Alors que ce dernier montre que les schèmes de pensée et d’action qui guident le 

comportement de l’enseignant sont pour une large part inconscients, M. Tardif et C. Gauthier 

insistent sur la rationalité de l’acteur. Sans exclure la prégnance de l’habitus dans l’action, ils 
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s’intéressent à la raison pédagogique. Pour eux, les schèmes de pensée et d’action ne sont pas des 

« savoirs professionnels ». Après une longue discussion, ils proposent de restreindre l’usage du 

concept de « savoir » aux pensées, idées, jugements, discours et arguments qui obéissent à 

certaines exigences de rationalité. Ainsi, un « pouvoir-faire » ne devient « savoir » que dans la 

mesure où l’acteur peut dire et expliquer les raisons et les motifs de son action, et qu’il peut 

argumenter le bien fondé rationnel de son action. On perçoit immédiatement l’intérêt 

méthodologique d’une telle définition pour l’étude des savoirs des enseignants à travers leurs 

discours et leurs argumentations. L’ensemble des argumentations des acteurs pourrait même 

constituer une « jurisprudence » de la pédagogie, c’est-à-dire un répertoire de règles d’action 

applicables à la pratique professionnelle. En bref, l’approche rationaliste des deux auteurs met en 

lumière les compétences professionnelles qui se rattachent à la capacité à rationaliser sa propre 

pratique, à la critiquer, à la réviser, à l’objectiver en s’efforçant de la fonder sur des raisons 

d’agir.  

Si les différentes contributions de ces auteurs ont dessiné le tableau de l’enseignant-

expert, leurs travaux n’ont pas exploré les terrains africains au sud du Sahara, en particulier le 

Bénin par  rapport à la professionnalisation du métier d’enseignant. Ce professionnalisme doit 

tenir compte des pieds d’attente dans les différentes arènes culturelles du pays en vue de la 

formation de ‘’l’enseignant idéal’’ prôné. Le Programme National d’Edification de l’Ecole 

Nouvelle et l’Approche Par Compétences étant des réformes appartenant à la même génération, 

il faut orienter  la formation des enseignants  sur cette voie de  professionnalisation afin qu’ils 

soient outillés en vue de leur mise en œuvre. Ces innovations touchent aux contenus des 

programmes et aux pratiques pédagogiques des enseignants en situation de classe. Ne pas 

professionnaliser le métier afin que les instituteurs l’exercent avec l’orthodoxie éthique 
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correspondante laisse planer des doutes sur  la réussite de leur mise en place. Et quand cette 

dernière est plombée, le profil d’homme souhaité devient de la chimère. C’est là la limite ou le 

biais de leurs travaux de recherche.            

De même Perrenoud, Ph. (2001) montre que le paradigme du praticien réflexif est 

aujourd’hui au cœur de la professionnalisation du métier d’enseignant et de la formation de 

maîtres. Il différencie mais articule la réflexion dans l’action et la réflexion sur l’action. Ces 

deux notions utilisent des savoirs déclaratifs ou procéduraux comme « grille de lecture » des 

situations éducatives complexes. 

En effet, la formation à la posture réflexive exige un suivi. Celle qui est développée dans 

la formation des maîtres tient de l’écart entre les objectifs de formation et les acquis des élèves. 

L’enjeu ici est d’amener les enseignants à une pratique éthique et pratique régulière et banale du 

doute, du développement professionnel bien au - delà de la sauvegarde de leurs intérêts 

personnels. Au centre de la formation réflexive se trouve l’analyse des situations éducatives 

complexes et de l’action mais ne s’y réduit pas. Elle ne se limite pas non plus à quelques 

séminaires d’analyse des pratiques ou de séances de réflexion sur les problèmes professionnels. 

Elle n’est pas non plus une discipline enseignée le jeudi matin, entre un séminaire de didactique 

et un cours de philosophie de l’éducation. Elle n’est pas de l’ordre du savoir, mais du rapport au 

savoir, du regard sur l’action, de la posture critique, bref de la compétence. 

  L’enseignant réflexif porte en priorité un regard sur son propre travail et son contexte 

immédiat, au jour le jour, dans les conditions concrètes et locales de son exercice. Il y a donc 

limitation et localisation du champ d’investigation. La pratique réflexive veut comprendre pour 

réguler, optimiser, aménager, faire évoluer une pratique particulière de l’intérieur. Elle se 

contente des prises de conscience et des savoirs d’expérience localement utiles. Sa valeur se juge 



 Dynamiques sociales autour du pilotage des réformes éducatives dans l’enseignement primaire au Bénin de 1972 à 2013 

 

 
59

à la qualité des régulations qu’elle permet d’opérer et à son efficacité dans l’identification et la 

résolution de problèmes professionnels. 

 La formation des praticiens réflexifs ne demande pas qu’on confie les stagiaires aux 

enseignants réflexifs mais à ceux engagés dans des innovations, ouverts au travail d’équipe et 

aux démarches de projets, prêts à se remettre en question. Très souvent, les institutions de 

formation refusent d’envoyer les stagiaires dans les zones d’éducation prioritaires, les fiefs des 

mouvements pédagogiques ou encore chez les innovateurs ou les militants. « Le tournant 

réflexif » (Schön, D. 1996) invite à renverser cette logique. 

  L’inscription de la posture réflexive dans l’identité professionnelle des enseignants libère 

les praticiens du travail prescrit, pour les inviter à construire leurs propres démarches, en 

fonction des élèves, du terrain, de l’environnement, des partenariats et coopérations possibles, 

des ressources et des contraintes propres à l’établissement, des obstacles rencontrés ou 

prévisibles. 

Pour l’auteur, le paradigme de l’enseignant réflexif et critique peut paraître encore plus 

irréaliste dans les pays qui n’ont pas les moyens de former suffisamment d’enseignants qualifiés. 

Si un pays n’a pas les moyens de former tous ses maîtres, il peut paraître surréaliste de plaider 

pour une pratique réflexive.  

 Un enseignement de qualité dans une salle de classe ne peut occulter cette formation à la 

pratique réflexive que défend l’auteur. La réalisation du profil d’homme en dépend. A la manière 

de la conclusion de l’auteur, on peut avancer l’idée que les réformes éducatives doivent tenir 

compte des moyens financiers, matériels et humains avant de s’aventurer sur le terrain de 

l’innovation surtout en ce qui concerne la formation des maîtres. Une réforme qui vaille mieux 

dans le secteur de l’éducation est celle qui tient compte des potentialités existantes afin 
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d’atteindre son but, celui de la formation du type d’homme souhaité. Ne pas tenir compte de ces 

exigences, c’est se mettre de travers par rapport à la finalité des interventions, elle-même qui 

intrinsèquement est liée au profil humain suggéré. 

  En somme, si la documentation existante aborde d’une manière ou d’une autre  des 

problèmes de l’éducation, de la politique éducative et de l’enjeu des programmes 

d’enseignement, des considérations telles que : comment faire pour disposer d’une politique 

éducative adéquate au service de développement socioéconomique ? Et quel pilotage doit 

accompagner les réformes éducatives au Bénin en vue de la réalisation du projet humain visé  

depuis les indépendances jusqu’à aujourd’hui ne sont pas clairement pris en compte par les 

auteurs lus d’où l’intérêt que suscite le sujet de recherche.   

  Si le cadre théorique est la fondation de tout travail  scientifique,  il ne sera bien mené à 

terme si une démarche méthodologique rigoureuse le suit.  
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Ce chapitre a pour but de décrire l’approche méthodologique utilisée dans ce travail et de 

préciser les éléments de méthodologie nécessaires à la compréhension de la recherche menée. 

 

     2-1 Justification du cadre de la recherche    

Les départements de l’Ouémé et du Plateau offrent un terrain d’investigation privilégié 

pour le pilotage des réformes éducatives au Bénin en ce sens que les différentes structures et 

catégories d’acteurs y sont, et nulle part ailleurs ici, présents, précis et bien situés. Les travaux 

ont été concentrés principalement dans les circonscriptions scolaires et autres institutions 

engagées dans l’élaboration et la mise en place des réformes éducatives. 

 Ainsi, les ‘’bureaux de méthodes’’ tels que l’Institut National pour la Formation et 

Recherche en Education (INFRE), la Cellule de Généralisation des Nouveaux Programmes 

d’Etudes (CGNPE) et les concepteurs, en un mot l’ingénierie de la conception des programmes 

d’enseignement et particulièrement celle de l’Approche Par Compétences se trouve à Porto-

Novo. Ce ‘’petit monde’’ composé d’Inspecteurs de l’Enseignement du Premier Degré en 

majorité habitent un même quartier ‘’Tכkpota’’ avec de belles villas au point où ‘’les 

consommateurs d’école’’ ont nommé ce lieu de résidence ‘’quartier Nouveaux Programmes’’. 

Autre chose non moins importante, le ministère en charge des enseignements maternel et 

primaire avec ses directions centrales et techniques se trouvent dans la même ville. Il y a 

également dans cette ville, une école normale d’instituteurs, le CAEB et beaucoup d’autres 

  
   CHAPITRE II : DEMARCHE METHODOLOGIQUE 
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institutions éducatives. Ces conditions sont censées favoriser la mise en place des nouveaux 

curricula. A cinq (05) ans de la retraite nombre d’inspecteurs et enseignants choisissent de 

s’installer à Porto-Novo et environs. Ce sont des anciens du métier donc supposés bardés 

d’expériences pour passer des tours de mains. Ce qui constitue un appoint à la mise en place des 

innovations. Autant de raisons qui justifient le choix porté sur  ces départements. 

 

    2-2 Nature de la recherche 

Les différents discours qui accompagnent la conception et la mise en œuvre du profil 

humain dans les réformes éducatives au Bénin, la non prise en compte des valeurs endogènes 

dans l’élaboration et la mise en œuvre, les représentations qu’en ont les différents acteurs, leur 

pouvoir à les vider de leur substance, le niveau de formation ou de professionnalisation des 

enseignants chargés de l’application et la faible capacité des concepteurs à gérer l’écart entre le 

curriculum prescrit et celui réel constituent les préoccupations de cette recherche. Ainsi, elle est 

de nature descriptive et analytique prenant appui sur la démarche qualitative empruntée aux 

sciences sociales et humaines. Elle est basée sur une exploitation documentaire des théories de la 

sociologie du curriculum, de la sociologie de la profession. Une démarche transversale de type 

qualitatif a été retenue parce qu’elle permet de privilégier le point de vue des acteurs impliqués 

dans la problématique afin de comprendre et d’expliquer une réalité (Mayer, 2000). L’analyse 

qualitative se base sur le postulat selon lequel le sens du phénomène examiné se trouve 

davantage dans la nature de ce qui est dit que dans sa répartition quantitative (L’Écuyer, 1987). 

Cette démarche est appropriée à l’exploration et la description de la réalité sociale.  

L’exploitation de certaines données existantes sur les questions des réformes éducatives 

au Bénin principalement le Programme National d’Edification de l’Ecole Nouvelle et 
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l’Approche Par Compétences nous a orienté vers la quantification des données dans un souci de 

complémentarité et de précision, Sur ce, l’étude est à la fois quantitative et qualitative.    

 

    2-3 Sources documentaires 

  Pour comprendre le caractère socialement construit des curricula, il importe de cerner les 

idées, les grandes orientations, les idéologies, la philosophie et le rapport au monde qui ont 

présidé à l’élaboration de ses finalités. Ces textes qui ont force de loi dans une  démocratie 

permettent la mise en place de l’innovation. Ensuite, il est tout aussi important de prendre 

connaissance des objectifs et des programmes d’enseignement/apprentissage subséquents. Ce 

faisant, la documentation écrite a été d’un apport indispensable pour la rédaction de cette thèse et 

l’analyse des données. La recherche documentaire a été sélective et a surtout porté sur les 

catégories de documents suivant les thématiques abordées dans la problématique : la formation 

des enseignants, l’adhésion des acteurs de l’école à la réforme, le contenu et la question du 

sens des apprentissages. Le corpus de documents que nous avons sélectionné comporte des 

documentations sur le Programme d’Edification de l’Ecole Nouvelle et l’Approche Par 

Compétences (APC). Il s’agit des statistiques, des programmes d’enseignement, des contenus des 

programmes de formation des instituteurs, des différents rapports. Il y a aussi les discours  des 

politiques publiques (autorités politico-administratives, partenaires techniques et financiers).   

Pour clarifier l’approche, il convient de définir ce que nous entendons par discours, étant 

donné la profusion des définitions selon les démarches ou les méthodes, elles-mêmes liées à des 

théories dans des domaines aussi variés que la linguistique, la sociologie ou la communication.  
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      Selon Maingueneau (1992), un auteur du champ linguistique, le discours dans son acception 

la plus large  « désigne moins un champ d’investigation délimité qu’un certain mode 

d’appréhension du langage : ce dernier n’est pas considéré comme une structure arbitraire mais 

comme l’activité de sujets inscrits dans des contextes déterminés. Comme il suppose 

l’articulation du langage sur des paramètres d’ordre non linguistique, le discours ne peut être 

l’objet d’une approche purement linguistique » Cette première définition pose le discours comme 

un objet d’analyse qui non seulement dépasse les limites de la linguistique mais l’inscrit dans 

une approche où le langage n’est qu’un élément d’une interaction sociale complexe.  

      En sciences de l’information et de la communication, le discours est défini par Lamizet et 

Silem (1997) comme un « ensemble des expressions, sous toutes leurs formes (écrites, orales), 

significatives d’une idéologie, d’une croyance ou des représentations sociales à une époque 

donnée et concernant un domaine ou un sujet donné. » Cette définition met en exergue trois traits 

du discours :  

      · le discours est aussi bien écrit qu’oral ;  

      · il est le reflet de nos représentations ;  

      · il est toujours ancré dans un contexte et une temporalité.  

La définition du discours politique de Ghiglione (1989) apporte des éléments de 

compréhension supplémentaires : « le discours politique n’est qu’un discours d’influence parmi 

d’autres. Il obéit aux règles communes des discours d’influence produits dans un monde social 

où le but est d’agir sur l’autre pour le faire agir, le faire penser, le faire croire, etc ». Deux 

éléments essentiels sont présents dans cette définition : tout d’abord la relation entre discours et 
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pratique sociale ; en second lieu, la fonction essentielle des discours politiques, à savoir la 

persuasion visant à obtenir une ou plusieurs actions. C’est un aspect qu’on  mettra en évidence 

en analysant les documents politiques mais enveloppés techniquement.  

 

   2-4 Sources orales 

Les sources d’informations auxquelles nous avons fait recours ne sont pas que 

documentaires. Elles sont aussi orales. Nous avons eu des entretiens avec des personnes 

ressources s’intéressant à la question éducative. Ainsi, les maîtres d’écoles, les conseillers 

pédagogiques, les inspecteurs de l’enseignement du premier degré, les concepteurs des 

Nouveaux Programmes d’Etudes et les autorités politico administratives à divers niveaux 

impliqués dans le système, les parents d’élèves, sociologues, spécialistes de l’éducation à partir 

de leurs diverses expériences et connaissances, nous ont fourni des éléments d’information sur la 

pertinence, les enjeux et les problèmes que suppose une telle entreprise. 

 

 2-5 Population de l’étude, groupes cibles et échantillonnage    

Le but de la présente recherche vise à analyser le système éducatif moderne béninois à 

travers les réformes du Programme d’Edification de l’Ecole Nouvelle et de l’Approche Par 

Compétences dans le sous-secteur de l’enseignement primaire des départements de l’Ouémé et 

du Plateau à partir d’une démarche descriptive et analytique. Ils sont découpés en cinq (05) zones 

d’investigation. Les critères de choix sont les suivants : 

 les différentes communautés linguistiques dominantes Gun (zone I), Wemε (zone II), Tכli 

(zone III), Xwla et Defi (zone IV),  yoruba/nagot (zone V)  (voir tableau I) ;    
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 le nombre d’enfants scolarisés ; 

 les classes jumelées et multigrades ;  

 les  taux de promotion et d’échec ;  

 le pourcentage de salles de classe en matériaux précaires ; 

 le pourcentage de salles de classe en matériaux définitifs ; 

 le ratio élèves maître ; 

 le nombre des instituteurs de toutes catégories ; 

 l’ancienneté, le grade suivant les catégories ; 

 le nombre de salles de classes disposant d’un bureau du maître ; 

 la répartition des manuels par année d’étude ; 

 le pourcentage des élèves assis sur des tables - bancs de deux(02) places  

Les personnes concernées sont celles qui ont une compréhension ou une part de 

responsabilité dans la conception et la mise en place des réformes des programmes 

d’enseignement. 

 

 Population de l’étude 

     La population cible est constituée  des concepteurs, des acteurs intermédiaires, des acteurs 

relais et des bénéficiaires. 

  

 Les concepteurs : il s’agit des autorités politico-administratives au sein des institutions 

éducatives, des Partenaires Techniques et Financiers (PTF). Ils ont été ciblés du fait de leur 

implication dans la conception et le pilotage des réformes du système éducatif au niveau des 

différentes structures centrales, techniques et déconcentrées du ministère des enseignements 
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maternel et primaire. Ils constituent le monde de ce que Chevallard (1991) a ironiquement 

nommé la ‘’noosphère’’, la sphère des idées, autrement dit l’ensemble des gens qui pensent 

la pratique pédagogique sans jamais l’exercer, qui conçoivent les programmes 

d’enseignement. Ce sont des acteurs de la sphère éducative qui opèrent des mises en récit 

apparentées et tentent  d’imposer leur propre problématisation. Leur choix a été fait en tenant 

compte des postes occupés, des fonctions et rôles assumés lors de la conception et la mise en 

œuvre des réformes éducatives. La technique de boule de neige a été utilisée pour atteindre 

l’ensemble de cette cible. 

 Les acteurs intermédiaires : ce sont des inspecteurs de l’enseignement du premier degré 

nommés à la tête des circonscriptions scolaires et des conseillers pédagogiques. Ils forment le 

premier maillon du corps de contrôle et / ou d’inspection. Ils sont désignés ainsi à cause de 

leur position d’interface entre les enseignants et les concepteurs. Tous les chefs des  

circonscriptions scolaires ont été choisis pour l’enquête, vu leur position et leur nombre très 

réduit quinze (15). La méthode du choix raisonné a été utilisée pour les conseillers 

pédagogiques.  

 

 Les acteurs relais : ici sont les enseignants toutes catégories confondues dans les 

départements de l’Ouémé et du Plateau. Ils ont été choisis à cause de leur position charnière 

entre le curriculum prescrit et le curriculum réel. Ce sont des acteurs chargés de la mise en 

place de l’innovation. Leur choix a été fait en fonction de l’ancienneté, du grade, du niveau 

de participation aux différentes formations, de la catégorie : enseignants du privé, 

enseignants communautaires locaux ou d’Etat, contractuels d’Etat, agents permanents de 

l’Etat. Ils entrent dans le processus avec leurs propres appartenances sociales, leurs propres 

valeurs, leurs propres imaginaires très diversifiés (Crozier et Friedberg, 1977). A ce niveau 
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précis, l’échantillon a été défini suivant la méthode de  quota afin d’obtenir une hétérogénéité 

des différentes catégories d’instituteurs bien représentatives pour répertorier une gamme 

variée d’opinions, de représentations et d’informations caractéristiques des pratiques 

pédagogiques, des conditionnements d’apprentissage et des fonctionnements didactiques.  

 

 Les bénéficiaires : Il s’agit des écoliers et de leurs parents. Ce sont ceux à qui sont destinées 

en priorité les réformes. Les écoliers sont des acteurs qui apparemment ne sont pas organisés 

pour s’exprimer comme on l’aurait souhaité mais qui, par la ‘’culture des élèves’’ 

influencent la mise en œuvre des programmes. Pour la collecte des données au niveau des 

classes, la méthode des itinéraires a été retenue pour le mode de tirage de l’échantillon. Cette 

méthode a consisté à constituer l’échantillon au fur et à mesure que l’enquête progresse sur le 

terrain. Au niveau de chaque arène culturelle, il a été tiré au hasard cinq (05) unités 

pédagogiques. En tenant compte des autres critères, au niveau de chaque unité pédagogique 

05 écoles ont été visitées à raison de deux (02) classes par école. Cette méthode a permis de 

toucher 250 salles de classe. Il est à noter que les écoliers du CM1 et du CM2 étaient 

privilégiés parce qu’ils sortent déjà du cycle. Les résultats des innovations sont manifestes, 

visibles, palpables et peuvent être mesurés à ce niveau du cursus scolaire. Quand aux parents 

d’élèves, leur échantillon a été bouclé par seuil de saturation. 

 

 Les autres acteurs sociaux : Ce sont ici les organisations de  la société civile composées des 

syndicats d’enseignants, des chefs des divinités et de cultes. Ces derniers ont été ciblés parce 

qu’ils représentent ce que (Rogers, 1969) appelle les leaders d’opinion. Ils sont en effet 

respectés et considérés comme des modèles dans un système social.  ‘’Les leaders d’opinion 

sont des individus vers qui on se tourne pour demander conseil ou chercher de l’information. 
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Ils jouent un rôle important dans la diffusion et l’adoption des innovations.’’ Au niveau des 

syndicats de l’enseignement, le choix a été porté sur ceux qui sont représentatifs. Quant au 

second groupe, le choix a été fait en fonction de leur capacité à se prononcer sur le poids des 

pratiques sociales béninoises dans les réformes éducatives. La répartition de l’échantillon est 

résumée dans le tableau I ci-dessus. 

 

    Tableau I : Répartition statistique de l’échantillonnage       

  
  Zones 

Répartition  
selon les  
catégories 
d’acteurs 

Taille par  

zone 

Communautés      

linguistiques 

 

Circonscriptions 

scolaires 

 
 
 
 
    
         I 

      C/CS  :  03 

      CP :     02 

      PTF:    01 

      AP:     09 

 Enseignants: 25 

      PE:     17 

      OSC : 03 

     CDC : 01 

 
 
 
 
 
         
        61 

 
 
 
 
 
 
    Gun 

 

 

 

Porto-Novo, 

Adjarra  

 

 
      
         II 

       

      C/CS:   04 

       CP  :    02 

      PTF:     00 

       AP:      00 

 
 
 
   
          
                
        40 

   Wemε 

  Aguégués,     

Adjohoun,  

 
 
 
  Bonou,  
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 Enseignants:30    

       OSC:   02 

       CDC:   02 

 Dangbo 

 
 
 
 
 
       III 

 

       C/CS:  03 

        CP  :   01 

       PTF:   00 

        AP:    00 

Enseignants:   23 

        PE:   15 

       OSC: 02 

      CDC: 01 

 
 
 
 
           
         45 

 
 
 
     
 
     Tכli 

 

Akpro-

Missérété,        

Avrankou,   

Adjarra 

 
 
 
 
 
            
       IV 

        

     C/CS:   00 

      CP :     01 

       PTF :    00  

AP :     00   

Enseignants: 17 

PE :     11 

OSC :    02 

      CDC :    01 

 
 
 
 
 
       
         32 

 
 
 
 
 
 
     Defi 

      Xwla 

 

 

 

    Sèmè-Podji 

 
 
 
 
 
 
          V 

 

C/CS :  05 

CP  :    02 

PTF :   00   

AP :     00   

 
 
 
 
 
 
         74 

 

 

 

   Yoruba/ 

  Nagot 

 

Ifangni, Sakété, 

Pobè,  

Adja-Ouèrè, 

Kétou,  
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Enseignants: 35 

PE :    28 

OSC :   02 

      CDC :  02 

  

   TOTAL        255   

  

 

  2-6 Techniques d’investigation et outils de collecte de données 

La diversité des groupes cibles et corpus à explorer nous a orienté vers quatre  

techniques : les enquêtes par entretien, observation, questionnaire  et l’étude des traces (analyse 

documentaire). 

L’enquête par entretien consiste en  une interrogation particulière portée sur une 

situation comprenant des individus, et ce, dans un but de généralisation. C’est un instrument 

d’investigation particulièrement bien adapté pour explorer les faits sociaux dont le vecteur 

principal est la parole. Le discours produit tend à la fois à traduire l’état psychologique du 

locuteur et à décrire l’état des choses. La méthode est pertinente pour analyser le sens que les 

acteurs donnent à leurs actions ou à leurs comportements, ainsi que pour étudier les repères 

normatifs auxquels ils se réfèrent, en d’autres termes pour dégager les représentations que les 

sujets donnent aux faits dont ils font l’expérience. La limite de cette méthode est bien sûr le fait 

que le chercheur participe à la construction d’une représentation du thème de l’entretien, il offre 

un cadre de référence et influence ainsi la production du discours. L’entretien semi-directif, 

méthode que nous avons choisie plus précisément pour les interviews, est aussi fondé sur un 

schéma d’organisation de l’enquête offrant un cadre de référence pour le sujet choisi.  Ce cadre 

présente toutefois un degré de liberté relativement grand en ce qui concerne l’interprétation des 
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catégories et des concepts par les personnes interviewées. Cela permet non seulement de 

découvrir leurs attitudes mais également de mieux connaître leurs propres cadres de référence. 

Ce sont des entretiens semi-directifs individuels réalisés pour collecter les données qualitatives à 

base de questions ouvertes exclusivement auprès d’acteurs-clés. Cette approche par informateur-

clé a été choisie pour obtenir de l’information auprès d’individus ayant une bonne connaissance 

de la question (Pinault, 1995). L’échantillon à l’étude est composé d’acteurs concernés à 

différents niveaux, au rang desquels on retrouve pour le cas d’espèce les concepteurs et les 

autres acteurs sociaux. Les informateurs ont été sélectionnés pour représenter un groupe 

d’acteurs. Les entretiens leur étaient appliqués sur la base de guides d’entretien appropriés. Ceci 

leur a fourni une plus grande liberté d’expression et a permis de recueillir toutes sortes 

d’informations concernant les réformes dans le secteur de l’éducation, le profil humain souhaité 

et toutes sortes d’implications liées au profil humain obtenu. Il a servi à collecter les 

informations relatives à la conception et le pilotage des réformes éducatives du Programme 

d’Edification de l’Ecole Nouvelle et l’Approche Par  les Compétences. Il a été réalisé à base 

d’un guide d’entretien qui renseigne sur des sous - thèmes relatifs aux problématiques de la 

formation et d’adhésion des enseignants, les apports de l’éducation familiale à l’éducation 

scolaire, etc.  

D’autres entretiens individuels et collectifs ont eu lieu et ont concerné les instituteurs 

toutes catégories confondues, les chefs des circonscriptions scolaires et des conseillers 

pédagogiques. Cette technique ici a aidé à recueillir les informations par rapport aux contraintes 

et difficultés liées à la mise en œuvre des réformes, la surcharge de travail induite surtout par 

l’APC, le rapport à la hiérarchie dans le métier d’instituteur avec l’arrivée massive des jeunes 

communautaires et contractuels.   
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L’autorisation de recherche dans les structures du Ministère des Enseignements Maternel 

et Primaire (MEMP) demandée et obtenue  nous a permis de faire des séjours au Secrétariat 

Administratif (SA), au Service des Ressources Humaines (SRH), au Service des Etablissements 

Privés des Enseignements Maternel et Primaire (SEPEMP) de la DDEMP Ouémé - Plateau. Ces 

incursions dans ces mondes sociaux ont favorisé la collecte d’informations qu’un  passage de 

quelques heures ne saurait suffire pour réaliser notre rêve. Ces services sont les plus fréquentés 

par les enseignants toutes catégories pour régler les problèmes d’actes de reclassement, 

d’avancement d’échelon, d’intégration dans la hiérarchie supérieure, d’autorisation d’enseigner 

et/ou de diriger pour ce qui concerne les établissements privés. Il y a aussi  le dépôt des courriers 

pour assurer la liaison entre les écoles, les circonscriptions scolaires et la direction 

départementale. Et enfin  une pièce, l’attestation de validité de service qui reçoit une audience 

sans précédent. Il y a un minimum de quinze usagers par jour et par service.  Avec ce flux 

d’enseignants et d’autres usagers, on administrait autant que faire se peut le guide d’entretien.     

Les entretiens ont été complétés par des observations directes méthodiques à base de 

grille d’observation.  

L’observation  Cette technique a permis de nous rendre des comportements et attitudes 

cachées des écoliers et des maîtres d’écoles.  Les unités d’observation sont les salles de classe. A 

l’intérieur, les écoliers sont en intenses activités pédagogiques. On y voit aussi les pratiques de 

classe des enseignants et les conditions de travail à l’école. Elle a permis de scruter comment les 

apprenants articulent savoirs et compétences. Autrement dit, comment ils arrivent à mettre les 

connaissances scolaires ou autres au profit des compétences. S’ils n’y parviennent pas, quelles 

stratégies utilisent-ils pour se tirer d’affaire.  
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L’observation a eu pour avantage ici de confirmer ou d’infirmer certaines informations   

fournies par les différents informateurs, quand on sait que l’homme en présence d’un étranger 

fait tout pour lui montrer ses bons usages et ses comportements de bienséance. 

L’étude des traces ou l’étude documentaire est une forme d’observation différée. Elle 

constitue typiquement une méthode non réactive : le chercheur n’intervient pas dans la 

production du discours, il ne risque donc pas de la perturber. Elle s’applique ici à toutes sortes 

de données textuelles (documents, plans d’étude, programmes et guides 

d’enseignement/apprentissage, les plans de formation, les statistiques,..). Elle a permis de noter 

l’écart différentiel entre ce ‘’qui est dit’’ et ‘’ce qui est fait’’. Ces documents sont étudiés en 

complément à d’autres sources d’informations. Elle a en outre permis de dégager, s’agissant de 

documents, les orientations idéologiques.  

Le questionnaire : Il comporte une série de questions concernant les problèmes sur lesquels 

on attend de la personne interrogée une information.   

Le questionnaire d’enquête écrit a été envoyé  à des personnes lettrées et/ou non des groupes 

cibles et a permis d’avoir beaucoup d’informations sur le profil de l’homme dans les réformes 

éducatives au Bénin. L’importance du questionnaire écrit est qu’il  élimine le facteur de 

perturbation constitué par le chercheur : sa présence, sa façon de poser les questions, 

d’interpréter et de noter les réponses. Les chercheurs ont souvent discuté sur le point de savoir si 

l’enquêté répondait plus franchement à une interview qu’à un questionnaire écrit. Est-il gêné par 

la présence de l’enquêteur ? Plus libre devant une feuille de papier ? Dans ce cas ne  pourrait-on 

pas considérer le questionnaire anonyme, comme plus adéquat dans le cas de questions 

délicates ? Il semble que sur le plan de la sincérité, il soit difficile de donner la préférence à l’un 
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ou à l’autre. Pour certains, la présence de l’enquêteur peut sembler gênante, alors qu’elle incitera 

d’autres à parler. 

 Pour ce qui concerne ce travail, trois types de questionnaire sont utilisés. Il s’agit du 

questionnaire ménage, administré soit au père ou à la mère de l’élève disponible au cours de 

l’enquête par le canal de l’écolier ; le questionnaire enfant et celui enseignant administrés à 

l’école. Le questionnaire a eu pour avantage dans ce travail de collecter les données quantitatives 

en vue d’établir les statistiques. Il a été élaboré sur la base des questions fermées, des questions 

filtres et des questions ouvertes pour la plupart pré-codées. 

L’ensemble de ces techniques et outils de collecte de données a été adapté au niveau de la 

profondeur souhaitée, du plus immédiatement accessible au sujet interrogé (faits, 

comportements), à des niveaux plus psychosociologiques et profonds (opinions, attitudes, 

motivations). 

 

 2-7  Enquête de terrain  

 2-7-1 Enquête exploratoire 

      Elle a consisté à repérer les points-clefs et les informateurs importants. Les activités menées  

lors de cette phase regroupent la lecture et l’analyse de documents divers, l’étude des 

caractéristiques objectives du cadre de l’étude, la réalisation d’entretiens avec des personnalités  

extérieures ou des informateurs. Elle s’est effectuée du 10 au 20 novembre 2011 et a permis de 

tester sur un échantillon réduit les outils d’enquête adressés aux décideurs politiques, inspecteurs 
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de l’enseignement primaire et conseillers pédagogiques, enseignants, apprenants, parents 

d’apprenants, acteurs sociaux, personnes ressources afin d’améliorer leurs contenus.        

     

     2-7-2 Enquête proprement dite 

         La mise en ouvre de l’enquête dans le cadre de cette recherche a impliqué l’utilisation des 

techniques variées de recueil d’informations retenues et validées à la phase de la pré-enquête. 

Elle a permis de collecter les informations auprès de l’échantillon défini. L’enquête a évolué   

d’une zone d’investigation à une autre. La première phase a été consacrée à l’entretien avec les 

informateurs - clés et les autorités politico-administratives ciblées pour le compte de l’étude.  

         Elle s’est déroulée du 03 janvier au 27 février et du 1er mai au 31 juillet  2012 de façon 

intensive.  Plusieurs contacts ont été maintenus jusqu’à la fin de l’étude.  

    La dernière étape a été destinée à l’administration des outils aux catégories d’acteurs de la 

population cible.    

  

    2-8 Techniques de dépouillement, de traitement et d’analyse des données   

    2-8-1 Traitement 

Le dépouillement a été fait au fur et à mesure de la collecte des données. Dans un premier 

temps, elles sont sériées suivant les structures des outils d’investigation utilisés. La saisie des 

données quantitatives (questionnaires) et leur apurement ont été faits par l’outil informatique une 

meilleure exploitation. Les données statistiques et autres recueillies sur le terrain ont complété 

cette base de données. Elles sont ensuite ordonnées, hiérarchisées suivant les grandes tendances 

qui s’étaient dégagées. C’est à partir de cette base que le traitement a été fait. 
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 Les données qualitatives (entrevues) ont été traitées conformément aux grandes 

articulations du guide d’entretien et de la grille d’observation en conformité avec le plan de 

rédaction et les indicateurs d’analyse avec la saisie automatique des informations classées par 

nature et par centre d’intérêt pour le travail à base des logiciels Word et Excel 2003 et 2007. Les 

données ainsi dépouillées sont présentées par endroit sous forme de tableaux avec calcul de 

fréquences accompagnées de graphiques illustratifs. Ces données recueillies ne pourront être 

analysées qu’à travers des paradigmes. Mais quels sont ceux utilisés dans la présente recherche ?      

  

    2-8-2 Modèle théorique d’analyse 

Cette thèse se propose au plan méthodologique d’être une contribution à la Nouvelle 

Sociologie de l’Education (Sociologie des Curricula) en Afrique et particulièrement au 

Bénin. Elle trouve son terrain d’ancrage dans les réformes des politiques éducatives de masse.  

Confronté à la fois à une réalité de terrain très complexe et à un foisonnement 

d’approches théoriques, la première tâche et la première difficulté ont consisté  à élaborer un 

prisme d’analyse adéquat et opérationnel. Pour ce faire, un modèle d’analyse composite mais 

coordonné a été privilégié. Il mobilise au fur et à mesure des analyses, des outils conceptuels et 

des arguments de plusieurs disciplines de la sociologie. Il s’agit notamment de la sociologie des 

professions, de la sociologie du curriculum et de l’analyse des discours.       

    

               Instituteur : un métier ou une profession ? 

 Lier le succès d’un curriculum à sa mise en œuvre locale au sein des établissements  

scolaires primaires pose le problème de l’identité professionnelle des instituteurs. Pour ce faire, il 
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est nécessaire de rappeler la complexité des débats autour de la fonction enseignante. 

L’Organisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE) met en évidence 

deux (02) modèles d’enseignants adoptés par les pays membres : le modèle à compétence 

minimale et le modèle à professionnalisme ouvert. Le modèle dominant est le premier qui 

considère l’enseignement comme un système de livraison (Perrenoud, 1993b). Ce à quoi on 

assiste de plus en plus est un mouvement de balancier, c’est-à-dire une semi-professionnalisation 

au sens d’ (Etzioni, 1969). Huberman (1999)  parle de métier artisanal encore largement solitaire 

(Gather Thurler, 1999b). 

 Des sociologues, provenant du courant interactionniste à l’instar d’Andrew Abbott, 

(1998), ont cherché à préciser davantage ce dont ils parlent quand ils traitent des professions. Il 

s’agit par exemple, des groupes professionnels qui appliquent un savoir abstrait à des cas 

concrets. Cette spécification, si elle marque un progrès certain, n’est cependant pas, aux yeux de 

l’auteur, satisfaisante parce qu’elle raccroche trop exclusivement, à l’instar de l’approche 

fonctionnaliste, le savoir professionnel à la science. Or, ce point mérite d’être discuté. C’est le 

cas notamment dans les professions les plus emblématiques que sont les professions médicales, 

juridiques ou l’architecture. Dans toutes ces professions, le savoir formel et scientifique ne peut 

être appliqué simplement en l’adaptant à la réalité immédiate. Il ne donne pas, contrairement à ce 

que croient les positivistes, la solution au problème que l’on cherche à résoudre. Entre le 

diagnostic qu’il permet et la préconisation de la réponse, s’intercale la réflexion. Dans toutes ces 

professions, la complexité des situations oblige en effet à la prudence dans l’application des 

savoirs et, de ce fait, à la délibération individuelle ou intraprofessionnelle, d’où le concept de « 

professions à pratique prudentielle » qu’avait déjà forgé, en s’inspirant de travaux 

philosophiques, Champy (2009) dans La Sociologie des professions. C’est bien la nécessité de 
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cette délibération et du respect de « l’autonomie de réflexion » ou d’orientation, bien plus que de 

décision, du professionnel, qui explique au demeurant les protections statutaires dont bénéficient 

d’une façon générale dans la plupart des pays ces professions. Dès lors, ces professions sont à 

distinguer des métiers qui n’obligent pas à cette prudence et des professions qui tiennent leurs 

privilèges d’autres fondements, comme de la délégation d’autorité du prince (huissiers, 

notaires…) ou de leur caractère stratégique pour telle ou telle raison qui induit à fermer le 

marché. Cet effort de clarification est sans conteste un des apports essentiels à une sociologie des 

professions.  

En anglais, profession s'oppose à occupation. Selon Lemosse (1989), les anglo-saxons 

parlent de profession lorsque les caractéristiques suivantes sont réunies : 

a. l'exercice d'une profession implique une activité intellectuelle qui engage la responsabilité 

individuelle de celui qui l'exerce ; 

b. c'est une activité savante, et non de nature routinière, mécanique ou répétitive ; 

c. elle est pourtant pratique, puisqu'elle se définit comme l'exercice d'un art plutôt que purement 

théorique et spéculative ; 

d. sa technique s'apprend au terme d'une longue formation ; 

e. le groupe qui exerce cette activité est régi par une forte organisation et une grande cohésion 

internes ; 

f.           il s'agit d'une activité de nature altruiste au terme de laquelle un service précieux est rendu à la 

société (Lemosse, 1989). 

En français, on parlera plutôt de "professions libérales", en pensant aussi en priorité aux 

avocats et aux médecins. Mais il n'existe pas de strict équivalent d'occupation, car métier prend 
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un sens plus large. Combien de métiers  présentent au plus haut point toutes les caractéristiques 

d'une profession à la manière de Lemosse ? Les instituteurs chargés de la mise en œuvre de 

l’APC sont-ils des gens de métiers, ou des professionnels ?  

 Une approche sous le couvert de la sociologie des professions s’impose pour trois raisons. 

La première est  l’impératif de dépasser les analyses fonctionnelle et interactionniste du métier 

d’instituteur tel qu’il s’exerce au Bénin. La deuxième raison est la nécessité d’analyser les 

inégalités générées par le pilotage à travers la formation (contenu, masse horaire, etc.) des 

différentes catégories d’instituteurs afin de donner réponse à cette interrogation. Enfin, il est 

important de savoir si les autres acteurs en dehors des écoliers et leurs parents ont-ils intérêt à la 

professionnalisation  du métier de maître d’école ? Ne sont-ils pas tentés d’accroître la 

dépendance des enseignants pour mieux asseoir leur légitimité et leur autorité ?     

 Si le travail s’inscrit dans la sociologie des professions, c’est en référence aux travaux des   

classiques anglo-américains, français et suisse d’une professionnalisation  en entendant  par  là 

non pas un courant de pensée dominant mais des états du métier : stables, évolutives 

(ascendantes ou descendantes), (Perrenoud, 1996).   

 

 La sociologie du curriculum et l’analyse des discours des politiques publiques   

Un curriculum est « un processus éducationnel, un ensemble suivi d’expériences 

d’apprentissage effectuées par quelqu’un sous le contrôle d’une institution d’éducation formelle 

au cours d’une période donnée » (Forquin, 2008). D’origine anglo saxonne, le curriculum éclaire 
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cinq dimensions d’un projet éducatif : ses finalités, ses savoirs, ses méthodes, sa planification et 

son évolution. 

La sociologie du curriculum est développée en Grande Bretagne à partir du milieu des 

années soixante. Elle vise à rendre compte de la façon dont sont construites socialement les 

réformes scolaires. Pour ce faire, elle intervient à trois niveaux  du curriculum : le curriculum 

officiel tel qu’il est conçu par la noosphère (Chevallard, 1991) ; son interprétation par les 

enseignants, la manière dont ils conçoivent la nouvelle innovation. Et enfin sa compréhension 

par ceux à qui il est destiné en priorité, c’est-à-dire les écoliers et leurs parents.  

Investiguer le pilotage des réformes éducatives au moyen d’une grille fondée sur le   

curriculum caché (Perrenoud, 1984, 1993, 1994, 2005) apparaît à notre sens nécessaire afin de 

dépasser l’analyse structuro-fonctionnaliste de l’éducation,  les différentes modifications subies 

par le curriculum prescrit à ces trois niveaux. Elle a permis de comprendre les représentations 

qu’ont les instituteurs de leur métier avec l’avènement des nouveaux programmes, comment ils 

perçoivent et mènent la transposition didactique, les logiques implicites et les stratégies 

développées par les acteurs-clés notamment les maîtres d’écoles et leurs apprenants face à 

l’innovation.   

 La sociologie du curriculum offre des arguments théoriques pour analyser ce chaînon 

retrouvé suite aux différentes transpositions didactiques de la culture, après avoir rêvé 

d’excellentes idées au niveau du curriculum officiel au Bénin. Il s’agit des mécanismes en jeu  

depuis la définition et l’interprétation des finalités jusqu’à la mise en œuvre des programmes en 

salle de classe par les différents acteurs de la chaîne de transposition didactique. Les travaux de 

réformer les contenus d’enseignement (Mangez, 2008) et autres classiques anglo-saxons (Young, 

1975, 1975a, 1975b ; Bernstein, 2007 entre autres) et aussi ceux français comme  (Durkheim, 
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1990 ; Isambert-Jamati, 1990 ; Forquin,) ont été mobilisés pour appuyer nos réflexions et 

analyses.  

  En revanche, un intérêt particulier a été aussi porté au langage de la réforme qui n’est 

pas trop détaché de la Nouvelle Sociologie de l’Education car permettant d’analyser le sens des 

discours des acteurs qui est caché derrière l’écran des politiques éducatives.                                                  

            

              L’analyse des discours   

 Dans les lignes des travaux de Fairclough (1995) où l’auteur considère le discours 

comme pratique sociale et souligne la relation dialectique entre le discours comme mode 

d’action socialement et historiquement situé et le discours comme mode d’action constitutif de 

notre identité sociale, de nos relations sociales, de nos systèmes de valeurs et de croyances. 

Quand on veut analyser la structure de sens d’un discours, l’objectif est de déterminer les 

techniques employées pour sa construction dans un contexte spécifique. Chaque discours relatif à 

un même phénomène est une qualification particulière d’un même problème sélectionnant des 

éléments considérés comme pertinents. La structure d’un « espace de sens » apparaît par la 

confrontation des discours des différents types d’acteurs participant à sa création.  

      Le premier groupe d’acteurs est constitué par les institutions politiques qui régulent le 

système éducatif et jouent ainsi un rôle déterminant dans son évolution. Leur discours offrant un 

cadre de référence pour l’ensemble des acteurs, il est donc essentiel d’en saisir les 

caractéristiques. La deuxième catégorie d’acteurs est celle des maîtres d’écoles nantis d’une 

certaine expérience, des responsables d’unités pédagogiques, des conseillers pédagogiques, des 

inspecteurs de l’enseignement du premier degré. Ils sont tous membres du Réseau d’Animation 
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Pédagogique (RAP) et dont les rôles et les fonctions subissent aujourd’hui des modifications. 

Dans le dispositif de formation des écoliers dit traditionnel (dans la classe), l’enseignant est le 

grand intégrateur, le magister dixit, le maître d’œuvre qui, de manière autonome, gère une 

somme de fonctions liées à l’apprentissage. Dans ce sens, il est un artisan. Dans les nouveaux 

dispositifs de formation, fondés sur la pédagogie active,  l’enseignant doit faire face à une 

surabondance de tâches et de rôles parfois réalisés par lui-même, parfois confiés à d’autres 

acteurs, sollicitant des compétences nouvelles très diversifiées. L’instituteur se trouve ainsi au 

croisement de deux logiques contradictoires : celle des pratiques anciennes centrée sur lui-même 

selon laquelle il est au cœur des apprentissages scolaires. Cette logique est encore présente dans 

les salles de classe contrairement à la logique où l’écolier est le constructeur de son propre 

savoir. L’enseignant devient un guide, un facilitateur et revendique l’autonomie, référence 

identitaire principale. Nous allons tenter de dégager les caractéristiques des discours produits par 

ces  acteurs sur des sujets analogues. En  nous appuyant sur les résultats des enquêtes à ces 

propos,  nous tenterons à la fois d’identifier les points communs et les divergences pour vérifier 

si l’on peut vraiment parler d’un espace de sens commun. L’entreprise n’est pas aisée car les 

conditions et les visées des productions des discours sont très distinctes. Chaque discours utilise 

ses propres moyens rhétoriques et ses propres références liées au rapport des différentes réformes 

en présence. Ils émanent d’acteurs de la sphère éducative qui, à partir de leur terrain d’ancrage 

privilégié, constituent leur rationalité d’action en utilisant des stratégies et des argumentaires qui 

leur sont propres.  

 L’objectif n’étant pas limité aux enseignements traditionnel et moderne, mais étant 

d’analyser dans ce domaine des mécanismes à l’œuvre de manière plus générale dans les 

innovations de la sphère éducative.  Nous avons puisé également dans nos expériences 
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d’enseignant en situation de classe et en poste sédentarisé rattaché à des services des 

enseignements maternel et primaire et des établissements privés de l’Ouémé et du Plateau  un 

certain nombre d’analyses et d’exemples s’étendant au-delà de l’Approche Par Compétences. 

  L’analyse sera menée  ici en mettant en parallèle trois types de discours et en mettant en  

lumière les « logiques d’acteur » latentes.     

 les discours des pouvoirs publics dans la conception et la mise en place des réformes du 

système éducatif béninois au travers du programme d’édification de l’école nouvelle et de 

l’Approche Par Compétences ;  

 celui des instituteurs, chargés de la mise en œuvre du processus d’innovation 

pédagogique ;  

 celui des écoliers qui sont très jeunes pour s’exprimer et dire clairement leurs intentions 

surtout lorsqu’ils se retrouvent au sein d’un public qui ne leur est pas familier. Et aussi 

celui des parents d’écoliers face aux innovations introduites dans le secteur.   

 Ces logiques se manifestent néanmoins plus ouvertement quand les acteurs sont face à des   

interventions (innovations) qui posent problème. De fait, l’introduction de nouvelles formes 

d’enseignement / apprentissage / évaluation fait naître chez les instituteurs des réactions 

marquées dans la mesure où, par leur nature même, elles transforment profondément les 

dispositifs d’enseignement et bouleversent les rôles ainsi que les valeurs liées aux dispositifs de 

formation existants. Elles induisent également une modification importante du rôle social des 

dispositifs de planification, de transposition et de contrat didactiques. Avec la pédagogie frontale 

il est plus aisé de s’adresser à un nombre impressionnant d’apprenants et de tourner rapidement 

les pages du programme. L’Approche Par Compétences prescrit le deuil des savoirs et prône la 
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pédagogie différenciée en prenant en compte les individualités des écoliers. Or, ces changements 

vont dans le sens d’une rupture avec l’approche classique. Cela signifie-t-il que le processus 

d’enseignement où le maître est au centre du savoir (dispositif stylo-papier) ne fasse plus partie 

du processus de sélection rationnelle sociétale, ce qui impliquerait ou bien de recourir à d’autres 

stratégies d’enseignement ou bien de faire fonctionner l’ancienne autrement ou telle quelle ? 

Autant de sources de difficultés, d’incertitude, de conflits éventuels pour les instituteurs surtout, 

les écoliers et les parents.    

En ce qui concerne les pouvoirs publics, les mesures sont toujours des résolutions de 

problèmes prétendant apporter la réponse à un dysfonctionnement, par exemple trouver une 

solution pour rendre les citoyens autonomes, gestionnaires d’eux- mêmes, gestionnaires des 

problèmes liés à la vie socio-économique, c’est-à-dire gestionnaires de leur environnement et où 

l’Etat central n’a plus les  capacités d’employer tous les produits sortant de l’école. 

Malgré les divergences d’intérêt, de motivations, la multiplicité des représentations, les 

acteurs parviennent-ils à une compréhension mutuelle et finalement à donner un sens intelligible 

aux changements opérés au sein de la sphère éducative ? Y a-t-il au contraire un décalage entre 

les représentations des nouveaux modèles d’apprentissage chez les écoliers, induit par les 

nouvelles pratiques d’enseignement et d’évaluation chez les enseignants - acteurs de la  mise en 

place de la réforme - et celles qui se reflètent dans les discours politiques ? Peut-on parler d’une 

représentation homogène des changements liés à l’introduction  de ces innovations ? Comment 

ces écarts, s’ils existent, influencent-ils le pilotage en vue de la  réalisation du profil humain 

envisagé ? 

L’enquête consiste dans un premier temps à recueillir ces discours afin de les analyser : 

repérer leurs traits saillants, déceler les caractéristiques des discours dominants, interpréter la 
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perception de ces discours par les autres acteurs. Dans un deuxième temps, il ne s’agit pas 

d’opposer simplement les discours des politiques à ceux des acteurs de terrain, mais de déceler 

les matrices cognitives et normatives concurrentes dans les « mises en récit » accompagnant, 

chez les différents acteurs, l’introduction des innovations. 

Au total, il est essentiellement question dans ce chapitre de la méthodologie de l’étude. Le fil 

conducteur théorique de cette thèse apparaît comme la résultante d’une socio-anthropologie 

composite, basée sur l’articulation entre la Nouvelle Sociologie de l’Education (Sociologie du 

curriculum), la sociologie des professions et l’analyse des discours. La combinaison de ces 

approches permet à notre sens d’apprécier l’enchevêtrement des logiques implicites liées au 

pilotage des réformes éducatives et les modalités des différentes interventions. 

Une fois le cadre théorique tracé et les préalables méthodologiques satisfaits, on peut 

commencer à s’interroger sur les processus à travers lesquels les discours politiques de certains 

acteurs de la ‘’noosphère’’ altèrent les curricula officiels : le PNEEN et l’APC.   
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UUnnee  ppoolliittiiqquuee  ppuubblliiqquuee  rreennvvooiiee  àà  ll’’aaccttiioonn  ppuubblliiqquuee  ddoonncc  cceelllleess  ddee  ll’’EEttaatt  cceennttrraall  eett  dd’’aauuttrreess  

aacctteeuurrss..  DDaannss  lleess  rrééffoorrmmeess  éédduuccaattiivveess,,  lleess  aacctteeuurrss  ddee  llaa  cchhaaîînnee  ddee  ttrraannssppoossiittiioonn  ddiiddaaccttiiqquuee  oonntt  ddeess  

rraappppoorrttss  ddiivveerrss  aauuxx  ssaavvooiirrss  qquuii  iinnfflluueenncceenntt  llee  ccuurrrriiccuulluumm  ooffffiicciieell..  OOnn  ppeeuutt  ss’’eenn  rreennddrree  ccoommppttee  

aaiisséémmeenntt  ddaannss  lleess  ddiissccoouurrss  ttaanntt  oorraall  qquu’’ééccrriitt  aaccccoommppaaggnnaanntt  ll’’ééccrriittuurree  ddeess  ccuurrrriiccuullaa..  

  

  33--11  Les discours autour des politiques publiques dans la réforme du Programme National 

d’Edification de l’Ecole Nouvelle         

La multitude des documents générés par les politiques publiques à l’avènement du 

Programme National d’ Edification de l’Ecole Nouvelle offre plusieurs voies d’analyse. On peut 

y déceler aussi bien des perceptions dominantes que des objectifs stratégiques des 

institutions/acteurs concernant le système éducatif béninois. Les discours politiques précisent les 

objectifs et fournissent un argumentaire pour justifier le bien-fondé des actions et /ou des 

mesures envisagées.    

 Ils cherchent « à fonder une idéalité politique en fonction de certains principes qui 

doivent servir de référence à la construction des opinions et des positionnements » (Charaudeau, 

2005), leur visée est la persuasion. Mais le but poursuivi ne se borne pas à une adhésion mentale 

des destinataires. Ces textes ont pour but de déclencher des actions dans le domaine de 

 
CHAPITRE III : LES DISCOURS AUTOUR DES POLITIQUES 

PUBLIQUES DANS LES REFORMES DU PROGRAMME NATIONAL 

D’EDIFICATION DE L’ECOLE NOUVELLE  ET DE L’APPROCHE PAR 

COMPETENCES         
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l’éducation. Examiner l’articulation entre le profil humain suggéré et celui obtenu, entre le 

destinataire idéal-typique qui est construit par l’ingénierie éducative dans les textes et les 

véritables destinataires, permet de dégager les logiques selon lesquelles des acteurs appartenant à 

différents mondes sociaux peuvent ou ne peuvent pas fonctionner ensemble, dans la perspective 

d’objectifs qui ont l’air d’être communs.  

           Afin de constituer le premier corpus, quatre (04) documents ont été choisis de par leur 

caractère représentatif dans le traitement du sujet :  

1. l’article du ministre de l’enseignement du premier degré Vincent Guézodjè sur la réforme de 

l’enseignement au Bénin ; 

2. Bénin 10 ans de révolution : la réforme de l’enseignement et le développement du processus 

d’édification de l’école nouvelle ;  

3.  l’école nouvelle de 1972 à 1977 (5 ans d’expérience) ; 

4. le Programme d’Edification de l’Ecole nouvelle.                        

                

 3-2  Le modèle d’école souhaitée et l’écolier idéal- type suggéré 

        Malgré quelques divergences décelables dans les documents sus-indiqués, on peut y 

détecter une rhétorique très bien construite comportant des thèmes récurrents et un argumentaire 

assez semblables.  

 L’étude du corpus de ces documents a mis en évidence que le modèle de l’école  suggéré, à 

la fois comme inévitable et comme absolument nécessaire, est l’école au service du 

développement local appelé également l’école nouvelle. Plusieurs passages sont utilisés pour 
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décrire cette nouvelle réalité de la vie sociale, économique et politique. Ainsi, dans L’école 

nouvelle de 1972 à 1977 (5 ans d’expérience) on peut lire : de toutes les thèses qui, sur ces deux 

concepts d’éducation et de développement, s’articulent et s’affrontent dans le monde, la 

République Populaire du Bénin a choisi, en toute connaissance de cause et souverainement, 

d’assigner à l’Education la fonction essentielle de former  des citoyens politiquement conscients, 

des citoyens disciplinés et productifs : ‘’… il faudra élaborer une réforme authentique de 

l’enseignement … Cette réforme aura à mettre en place des structures, un enseignement 

d’orientation et de contenu conformes aux nécessités d’un développement économique et 

national indépendant’’. Dans Bénin 10 ans de révolution, la réforme de l’enseignement et le 

développement du processus d’édification de l’école nouvelle, il est écrit : le discours-

Programme du 30 novembre 1972 a posé en des termes clairs le problème de l’enseignement 

dans le cadre de la lutte de libération nationale du peuple béninois dont le 26 octobre 1972 

marque une étape capitale. Et enfin l’article du ministre de l’enseignement du premier degré 

Vincent Guézodjè sur La réforme de l’enseignement au Bénin mentionna que le gouvernement 

militaire de la république populaire du Bénin a défini le type de développement qu’il entendait 

promouvoir : libérer le pays de la dépendance extérieure ; créer un ordre économique, politique 

et social nouveau fondé sur l’amélioration de la productivité et de la production,… en comptant 

d’abord sur nos propres forces. C’est dans ce contexte d’une stratégie de développement qu’une 

réforme de l’éducation a été promulguée au Bénin en juin 1975. L’école à tous les niveaux fait 

partie du milieu et, par l’analyse qu’elle provoque, anime ce milieu et contribue à créer un besoin 

continuel de transformation dans tous les domaines de la vie (économique, politique, social et 

culturel). 

Dans le Programme d’Edification de l’Ecole Nouvelle il est mentionné que : 
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l’école nouvelle doit répondre à un certain nombre d’exigences fondamentales : 

- être libérée de la domination étrangère et de l’aliénation culturelle ; 

- être libératrice de l’exploitation de l’homme par l’homme ; 

- assurer la formation : 

 d’un homme politiquement conscient des problèmes de son pays ;  

 d’un patriote convaincu, décidé à participer au développement économique et social 

de son pays ; 

 d’un type d’homme nouveau intégré à son milieu, fier de servir et de défendre avec 

esprit de désintéressement les intérêts de son peuple ; 

 d’un citoyen nouveau, libéré des complexes et réflexes d’étranger qui l’asservissent et 

l’éloignent de son peuple et de ses valeurs, dégagé des préjugés de caste et de sexe, 

physiquement équilibré.  

Bien qu’il existe une légère différence dans leurs  formulations  respectives , ces  extraits sont 

très proches et font référence à une école qui est aux antipodes de celle de l’époque coloniale 

fondée essentiellement sur la domination, l’asservissement. Ce nouveau monde de l’écolier 

béninois conduit vers  une société fondée sur l’indépendance, le partage équitable des biens et 

services à travers la productivité et la production.  

Au lieu d’essayer d’établir une généalogie de l’apparition des différentes thématiques, il sera  

examiné la dynamique narrative des documents concernés afin de mettre en évidence, à partir de 

leur problématisation, le processus de mise en récit des grands thèmes. Dans un second temps, il 

sera examiné  la dynamique d’adhésion qu’ils peuvent éventuellement provoquer afin d’évaluer 

leur capacité à mobiliser les acteurs.   
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    3-3 La dynamique narrative : l’inflation des prescriptions   

Le point de départ pour examiner la dynamique du verbe des documents étudiés est la 

construction du récit pour la résolution des problèmes. La façon dont la problématisation est 

formulée est essentielle pour son intelligibilité. Il ne suffit pas en effet que les acteurs publics 

aient une vision homogène à la fois de la présentation des problèmes et des propositions de 

solution. La problématisation doit également être compréhensible, lisible et partagée par 

l’ensemble des acteurs, aussi bien dans le cadrage du réel, c’est-à-dire dans la construction du 

réel de référence, la définition de l’ordre du monde, que dans le recadrage du réel, c’est-à-dire 

dans la construction d’une réalité envisagée. 

La problématisation dans les discours des politiques publiques du PNEEN était 

caractérisée par des critiques acerbes de la situation de l’école coloniale. Elle n’a fait aucun 

procès aux différents acteurs individuels ayant géré le système jusque- là. 

  La trame des documents étudiés repose sur la création d’un lien entre le présent et le 

futur, dans un scénario où le projet d’homme à former dans l’avenir domine et où le présent ne 

sert qu’à justifier les choix politiques annoncés et peindre le tableau sombre de l’école. 

Cependant le cadrage du réel, comme on l’a vu, est très pauvre du point de vue de son contenu, il 

fait appel à des présupposés communs, à une opinion consensuelle sur la nécessité de 

changement, sans fournir d’analyse du réel à transformer.  

  Dans les documents étudiés, ce qui est proposé pour la réalisation de l’avenir se pose en 

injonction. On impose à l’école nouvelle donc aux acteurs, des rôles. Les textes qui ont valeur de 

loi, d’ordonnance et d’arrêté servent, semble-t-il, à justifier ces positions. L’impératif est le 



 Dynamiques sociales autour du pilotage des réformes éducatives dans l’enseignement primaire au Bénin de 1972 à 2013 

 

 
92

caractère nodal dans le nombre limité d’instruments que les discours des politiques publiques 

proposent pour rendre opérationnelle la réalité recadrée et assurer la transition vers le type 

d’homme visé. Ces instruments sont les suivants : L’école, pour être « le moteur de notre 

développement économique et social », doit donc être transformée afin qu’elle puisse à son tour 

devenir un élément de transformation de la société, comme c’est le cas de Bensekou16.   

La généralisation de la coopérative scolaire devra permettre entre autres objectifs la 

concrétisation du concept de l’école = unité de production conformément à la stipulation de 

l’alinéa 3 de l’article 17 de l’ordonnance n°75-30 du 23 juin 1975 portant loi d’orientation de 

l’éducation nationale en république populaire du Bénin.  Le président Mathieu Kérékou a lancé 

le 1er janvier 1976 la campagne pour la production et assigné à tous les établissements scolaires 

des objectifs précis qu’ils devraient nécessairement atteindre. En fin d’année scolaire 1975-1976, 

devrait-il préciser, ‘’chaque école primaire devra atteindre l’équivalent d’au moins 20 % de son 

budget de fonctionnement, soit en produits vivriers, soit en cultures industrielles, soit enfin en 

production animale’’.  

‘’ Le maître, dans l’école nouvelle intégrée, cesse d’être celui qui sait et transmet un 

savoir pour devenir un animateur du milieu social, un conseiller, un éveilleur de consciences. Il 

ne doit plus être considéré comme le seul détenteur du savoir et de la vérité (…). Dans ce cadre, 

le maître devra se remettre en question en permanence et accepter en même temps la remise en 

question de son savoir par les élèves. ‘’ 

 ‘’La méthode de l’Ecole nouvelle doit être essentiellement active et dynamique, portée 

par une pédagogie qui exploite judicieusement l’étude du milieu. Cette méthode devra viser à 

                                                 
16 Bensekou est un petit village de 400 habitants, situé au nord-est du Bénin dans l’ancien département du 

Borgou. Il a réussi l’expérimentation du Programme d’Edification de l’Ecole Nouvelle.  
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socialiser l’enfant pour l’intégrer dans son milieu et lui donner en même temps les moyens 

intellectuels et pratiques pour le transformer…’’ 

Comme on le voit, ces instruments ont une double nature, ils sont à la fois des 

instruments pour réaliser le type d’homme voulu mais aussi pour atteindre aussi des objectifs.  

Comme nous l’avions fait observer, l’ensemble des documents étudiés fait un large usage des 

modalités et affectionnent les formules du type : ‘’L’école doit’’,  ‘’la coopérative scolaire 

devra’’, ‘’le maître devra’, ‘’le maître cesse … pour devenir, etc’’. qui témoignent de leur trop 

grand caractère prescriptif. Leur visée pragmatique première n’est donc pas tellement de 

persuader le lecteur, mais de le faire agir et vite. Pour cela encore faudrait-il qu’ils puissent 

enclencher une dynamique d’adhésion.  

          

    3 - 4  La dynamique d’adhésion 

La dynamique d’adhésion des acteurs est un processus très complexe et difficile à étudier  

dans sa totalité. Mais il est possible d’entrevoir la dynamique que les documents étudiés sont 

susceptibles d’engendrer. Les discours politiques étudiés sont non seulement prescriptifs, mais 

aussi incitatifs, ils visent une transformation profonde du monde de l’éducation par l’innovation. 

‘’Le type d’école à réaliser est profondément dépendant du degré de prise de conscience des 

populations. Il s’agira donc de promouvoir une volonté politique ou, mieux, une idéologie 

suffisamment mobilisatrice pour amener les populations à se prendre en charge elles-mêmes et à 

assurer leur participation au développement dans une perspective révolutionnaire’’ lit-on dans 

l’article du ministre de l’enseignement du premier degré Vincent Guézodjè sur la réforme de 

l’enseignement au Bénin (p.503). Le document intitulé  Programme d’édification de l’école 



 Dynamiques sociales autour du pilotage des réformes éducatives dans l’enseignement primaire au Bénin de 1972 à 2013 

 

 
94

nouvelle recommande que la ‘’ méthode de l’Ecole nouvelle soit essentiellement active et 

dynamique, portée par une pédagogie qui exploite judicieusement l’étude du milieu. Cette 

méthode devra viser à socialiser l’enfant pour l’intégrer dans son milieu et lui donner en même 

temps les moyens intellectuels et pratiques pour le transformer… ‘’ On y retrouve la même idée 

de besoin de changement : ‘’Chaque établissement scolaire étant érigé en unité de production 

dont les ressources constituent un appoint au financement de l’établissement’’. Chaque école 

devient ainsi un centre d’animation culturelle et économique du milieu. 

Chaque enfant, quelles que soient son origine (ethnique et sociale), son appartenance 

confessionnelle, doit être mis à même de développer toutes les potentialités de son être. Il est 

urgent que tombent: 

-   les enfants du handicap géographique pénalisant les enfants des milieux ruraux ; 

            -   les freins socio-religieux qui gênent l’exercice du droit à l’enseignement pour certaines 

catégories d’enfants ; 

-   les préjugés sociaux qui entretiennent l’inégalité entre garçons et filles. 

Il faut enfin que l’école renverse les barrières sociales qui tendent à maintenir l’immense 

majorité de la population dans les ténèbres de l’obscurantisme. Cela implique encore la 

décolonisation des structures et des méthodes d’enseignement et leur organisation conformément 

à l’idéologie nationale. 

Or, le succès de l’innovation est intimement lié à la capacité collective à y adhérer 

activement, autrement dit, au fait qu’un grand nombre d’acteurs parviennent à s’approprier le 

projet initialement développé. Cela présuppose des acteurs autonomes capables de porter 

l’innovation de l’intérieur. Qui sont donc les acteurs désignés qui vont s’associer à la politique 

annoncée dans les documents étudiés ? Leurs capacités d’action sont-elles bien identifiées ?   
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Dans le document l’école nouvelle de 1972 à 1977 (5ans d’expérience), on peut constater un 

souci d’identification des acteurs (des structures décentralisées de direction, de gestion 

démocratique et d’animation pédagogique ont été mises en place ; ce sont :  

- au niveau de la province, la DPE ou Direction Provinciale de l’Enseignement, 

- au niveau du District, la Division de District pour l’Enseignement,  

- au niveau communal, les zones d’intervention pédagogique regroupant des villages où 

des écoles sont implantées)  

et des moyens pour enclencher la dynamique (‘’Dans un régime révolutionnaire, la participation 

reste le seul moyen de conscientiser le citoyen, de l’impliquer dans la prise de décision et 

l’exécution des tâches, de le responsabiliser donc et de lui faire faire ainsi l’apprentissage de la 

démocratie. Cette participation ne peut se réaliser que grâce à des structures décentralisées’’). 

Ont-elles joué leur partition pour enclencher cette dynamique d’adhésion ?  

 

    3-5  L’Ecole Nouvelle, entre unité de production et pilotage autoritaire ? 

Pour atteindre la finalité de l’école nouvelle déclinée en des exigences fondamentales, des 

textes de loi ont été pris. Ainsi l’arrêté N° 1062/MENCJS/CAB du 13 septembre 1974 et la note 

circulaire N° 1895/MEN/DGM/DEPD/SEMB du 7 novembre 1975 ont doté tous les 

établissements scolaires publics et privés de la république populaire du Bénin d’institutions 

fonctionnant sur la base du centralisme démocratique de façon à permettre la formation de la 

jeunesse scolaire pour la lutte révolutionnaire devant déboucher sur l’édification d’un Bénin 

réellement indépendant et prospère. Ces institutions sont entre autres: 

- une coopérative scolaire pour chaque établissement public des enseignements de base ; 

- un conseil intérieur pour chaque établissement ; 
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- un conseil de discipline pour chaque établissement. 

La généralisation de la coopérative scolaire devra permettre entre autres objectifs la 

concrétisation du concept de l’école = unité de production conformément à la stipulation de 

l’alinéa 3 de l’article 17 de l’ordonnance n° 75-30 du 23 juin 1975 portant loi d’orientation de 

l’éducation nationale en république populaire du Bénin. 

 Deux (02) ans après la création des coopératives scolaires, le Président de la République 

Mathieu Kérékou a lancé le 1er janvier 1976 la campagne pour la production et assigné à tous les 

établissements scolaires des objectifs précis qu’ils devraient nécessairement atteindre. En fin 

d’année scolaire 1975-1976, devrait-il préciser, ‘’chaque école primaire devra atteindre 

l’équivalent d’au moins 20 % de son budget de fonctionnement, soit en produits vivriers, soit en 

cultures industrielles, soit enfin en production animale’’. Ainsi partout, du nord au sud et de l’est 

à l’ouest, les écoliers béninois s’adonnent à l’élevage, aux activités artisanales et surtout à la 

production végétale, base de l’économie nationale. 

L’enseignement étant désormais lié à la production, chaque école comporte une unité de 

production au sein de la coopérative scolaire. C’est ainsi que la production agricole, l’élevage, 

l’artisanat et les activités culturelles occupent les coopératives scolaires et contribuent au budget 

de l’établissement. Le tableau II fait ressortir les résultats de ces activités de production pour 

l’année scolaire 1975 / 1976. 
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Tableau II : Bilan des coopératives de l’Enseignement Maternel et de Base (EMB)  

 

Provinces 

 

Nombre de  

coopératives 

scolaires 

 

Nombre 

d’établisse 

ments 

scolaires 

 

Nombre 

d’établissements 

scolaires ayant 

fait leur compte 

rendu 

 

Recettes  

Totales 

 

Dépenses   

totales 

 

Soldes 

   Ouémé 284 300 131 5267233 2418495 2848738 

Atlantique 259 267 134 7037279 2843860 4193419 

Mono 191 204 81 4978458 2303414 2675044 

Zou 261 268 63 2862459 1355826 1506633 

Borgou 185 200 30 1407929 723275 684654 

Atacora 173 186 45 1669051 988569 680482 

Total 1353 1425 48417 23222409 10633439 12588970

Source : Ministère de l’Enseignement du Premier degré (1977) L’Ecole Nouvelle de 1972 à 1977 

(5ans d’expérience), République Populaire du Bénin 

 

Si 34 % des établissements scolaires seulement ont fait leur compte rendu (Tableau n° II) 

par rapport à la généralisation de la coopérative scolaire qui est l’innovation majeure apportée 

par la réforme, cela suppose qu’il y a un problème d’adhésion au niveau des enseignants et aussi 

des comités existants à chaque niveau des paliers ayant en charge la gestion et le pilotage de la 

réforme de l’école nouvelle, ce qui confirme les données recueillies sur le terrain en vue du 
                                                 
17 Soit environ 34 % des établissements. 
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séminaire bilan. Cinq (05) années  d’expériences après la mise en place de la réforme, les dérives 

constatées ont été dénoncées sous la pression des populations des enseignants, des parents 

d’élèves, des organisations confessionnelles. Ainsi on peut entendre dans leurs rangs ‘’ 

l’introduction du travail productif  ne comporte aucun avantage pour les enfants, les parents, 

l’institution et la société’’. Une grande majorité considère que trop de temps est consacré aux 

activités de production, ce qui conduit à la baisse de niveau général des élèves. Cette résistance 

n’est-elle pas légitime voire  normale ? 

Les parents et autres acteurs de l’institution ont un autre rapport à l’école essentiellement 

différent de celui des politiques publiques. L’école pour eux est conçue pour former les écoliers à 

s’exprimer en français oralement et par écrit. On y apprend à compter, calculer. C’est de cela 

d’abord qu’il s’agit. On va à l’école pour acquérir des diplômes et servir dans les administrations 

publiques et privées. L’école était perçue comme un lieu et un instrument d’émancipation, 

pourvoyeur de richesses et dispensateur d’honneur. Elle est conçue comme débouchant en effet 

sur des responsabilités valorisantes dans l’administration, le corps médical, l’armée et surtout la 

douane et quelques rares fois l’enseignement. Ce rapport au savoir de l’école moderne est 

intimement lié à l’image donnée d’elle par le blanc depuis la colonisation.   

S’ils considèrent que les savoirs scolaires sont sacrifiés au détriment du travail productif, 

cela pose un problème d’adhésion collective à l’innovation introduite au sein de l’arène ; elle-

même, liée nécessairement à un problème de représentation de l’institution scolaire par cette 

catégorie d’acteurs. Cette représentation est une forme de connaissance socialement élaborée et 

partagée par la société civile dans cette totalité sociale composée aussi des politiques publiques. 

Leurs discours, comme nous l’avions souligné un peu plus haut, cherchent à fonder une idéalité, 

à régler tous les problèmes sur papier ou par la force du verbe.  
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La représentation fonctionne comme telle du moment où les acteurs qui y adhèrent, la 

détiennent et ont la ferme conviction d’avoir perçu et compris l’école de cette façon. Du fait, ils 

agissent et se comportent en connaissance de cause. Aucun changement quelle que soit sa taille 

ne peut-être décrété. Il intervient dans un champ social et culturel donné, mettant en jeu des 

acteurs dont la vision au monde, le rapport à l’intervention ou au changement ne sont pas les 

mêmes. Il faut identifier, repérer les points saillants de ces représentions, clarifier leur statut, les 

sources, le mode de construction, d’énonciation, de validation et analyser leur légitimité. Dans 

un second temps, il faut chercher à comment détruire celles qui vont dans le sens contraire à la 

réforme. Elles constituent des cloisons, des obstacles à la mise en place de l’innovation. 

L’important comme le martèle (Astolfi, 1992) c’est l’obstacle. C’est une série de représentations 

qu’il faut transformer afin de bénéficier de l’adhésion des parents qui confient leurs enfants à 

l’école. Le pilotage est aussi à ce niveau.  

Il faut également intensifier la nécessaire communication en donnant plus de pouvoir aux 

structures de gestion de l’école nouvelle créées. Il faut expliquer le bien-fondé de la réforme ; 

encourager ceux qui ont des initiatives privées dans la réussite de la réforme et décourager les 

autres acteurs qui se mettent de travers. Les réformateurs ont tout intérêt à communiquer, à 

quêter l’adhésion de la société civile pour l’atteinte des objectifs.            

Le problème qui est posé là n’est pas de l’ordre des injonctions et  autres prescriptions du 

type : l’école doit, la politique devra, chaque enfant, qu’elles que soient son origine (ethnique et 

sociale), son appartenance confessionnelle, doit être mis à même de développer toutes les 

potentialités de son être. Il faut réformer l’école sans la briser en associant toute la communauté 

éducative et en faisant du pilotage négocié (Gather, 2000).  
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3-6 Les discours sur les politiques publiques dans l’APC : le curriculum officiel remodelé 

3-6-1 Le corpus des discours sur les politiques publiques dans l’APC 

Ce sont des discours politiques tant oral qu’écrit érigés en normes ayant servi de balises 

pour la conception, les mises à l’essai et en place de l’Approche Par Compétences. 

Afin de constituer le premier corpus ici  nous avons choisi sept documents : les 

recommandations de la Conférence des Forces Vives de Février 1990, les actes des Etats 

Généraux de l’Education (EGE), la constitution du 11 décembre 1990, l’audit du MEN 

(Ministère de l’Education Nationale) en 1991, la déclaration de la politique éducative et de 

stratégie sectorielle du gouvernement béninois en 1991, le profil souhaité pour l’élève à la fin du 

cycle primaire et la présentation des nouveaux programmes faite par le Coordonnateur du 

Programme de Réforme Education Primaire -USAID/Cotonou, pour leur caractère représentatif 

dans le traitement de trois questions de fond :  

   · pourquoi et comment réformer l’enseignement  primaire ?  

    · pourquoi  et comment développer des compétences chez  des individus en dehors de la 

formation  professionnelle ?  

   · pourquoi et comment développer  des compétences chez des petits Béninois ?  

Ces documents, concernant la réforme du système éducatif béninois, définissent le projet 

de société et la nécessité de moderniser le secteur de l’enseignement surtout le primaire. Le 

premier est le fruit d’une conférence à l’hôtel PLM Alédjo de Cotonou de toutes les « Forces 

Vives de la Nation » en février 1990. L’objectif de cette rencontre était de relancer le pays sur de 
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nouvelles bases compte tenu des crises sociales qui l’ont secoué depuis son accession à la 

souveraineté internationale en 1960 et dont la plus grave et la plus décisive fut celle de 1989 ; et 

pour ce qui nous occupe, de doter le pays d’un système éducatif de qualité. Le document est 

devenu le cadre de référence pour la mise en place des transformations profondes dans tous les 

secteurs de développement au Bénin. Le ministère en charge de l’éducation nationale, en 

application de cette recommandation, réunit en octobre 1990 les Etats Généraux de l’Education. 

A la lumière des conclusions de ces Etats Généraux de l’Education, et sur la base des résultats de 

l’audit du Ministère de l’éducation nationale et d’un certain nombre d’études sectorielles 

réalisées sur le système éducatif, le gouvernement adopta en janvier 1991 le « Document cadre 

de politique éducative ». Ce document marqua l’engagement du système éducatif dans un 

programme de réforme.  

 Le premier sous-ensemble du deuxième corpus est lié aux entretiens semi-guidés avec 

des autorités politico administratives s’exprimant en tant que représentants de leurs institutions. 

Le second est l’étude des traces des autorités politico administratives (dont certains ont fait 

l’objet d’un entretien semi-guidé, d’autres non) s’exprimant sur les mêmes problématiques, mais 

à titre personnel.  

 3-6-2  Du flou dans la définition du profil humain   

  Les autorités politico-administratives interrogées ont été des pilotes des plans d’action ou 

avaient exercé plusieurs responsabilités et missions dans des instances nationales et 

départementales de la conception et du pilotage de l’APC. Aux questions de savoir : 

 ‘’pourquoi et comment réformer l’enseignement  primaire ?’’   
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 ‘’pourquoi  et comment développer des compétences chez  des individus en dehors de la 

formation  professionnelle ?’’ 

 ‘’pourquoi et comment développer  des compétences chez des petits Béninois ?’’  

  Leurs discours demeurent assez homogènes. 

Les caractéristiques de l’époque actuelle et ses tendances déterminantes exigent de l’élève et 

de l’étudiant qu’ils développent des compétences diverses afin de gérer au mieux leur avenir 

politique, économique, social et culturel dans un environnement essentiellement instable et 

complexe sur les plans local, national et international. Le constat est que les jeunes élèves en fin 

de cycle ne perçoivent pas les notions du temps qui s’écoule et ni de l’espace comme des biens 

précieux qu’ils ont l’obligation permanente de gérer avec rigueur pour leurs propres santé et 

survie. La lacune que constitue le manque de réflexe et de rigueur dans la gestion s’observe chez 

l’adulte à l’égard des ressources et dans les relations de coopération. L’école n’a pas enseigné à 

lire la réalité dynamique qui nous entoure. La morale d’incitation à l’action transformatrice et à 

la manifestation de l’esprit de créativité fait défaut dans le système éducatif du Bénin. Il importe 

donc de revoir le système éducatif qui en bien des points est dépassé, pour l’adapter aux 

nouvelles exigences et le rendre plus performant du point de vue de l’efficacité tant interne 

qu’externe. Tenir compte de tout cela, c’est cultiver dès le cycle primaire l’imagination, la 

créativité, le recours à la résolution de problème, la capacité de se prendre en charge et l’aptitude 

à réagir de façon adéquate face à une situation nouvelle.  

Mais si les discours oraux de ces acteurs présentent une certaine homogénéité, ceux qui ont 

un caractère formel qu’on peut ranger dans le registre de textes législatifs le sont moins.  
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    Les discours écrits : les lieux d’ambiguïtés et de contradictions  

Les Etats Généraux de l’Education précisent que « Les finalités des NPE pour l’ensemble du 

premier degré sont :  

- l’éveil de l’esprit de l’enfant ;  

- sa formation physique, intellectuelle et morale ; 

- l’éveil de son esprit d’initiative et de son sens critique ; 

- l’acquisition des connaissances et mécanismes de base pour les acquisitions futures ; 

- la valorisation du travail productif comme facteur du développement, de l’intelligence et 

d’insertion dans le milieu économique » (Actes des Etats Généraux de l’Education, 1990, 

Ministère de l’Education Nationale).  

  En outre dans le « Document-cadre de politique éducative » fixant les grandes 

orientations et la « Déclaration de politique éducative et de stratégie sectorielle », il est écrit  

que : « L’école béninoise devra désormais former des hommes sans cesse performants dotés 

d’esprit d’initiative, ayant le goût de la recherche, capables de s’auto-employer, de créer des 

emplois et de contribuer efficacement au développement du Bénin ».  

  Il s’agira de former un citoyen autonome, intellectuellement et physiquement équilibré, 

capable d’entreprendre, de se prendre en charge, d’apprendre toute sa vie, un citoyen 

respectueux de la  personne humaine, de la vérité et de la démocratie, animé d’un esprit de 

méthode, de coopération et du goût de responsabilité, un citoyen gestionnaire de lui-même, 

gestionnaire de l’environnement et gestionnaire des situations de la vie sociale.   

  

  Dans le même ordre d’idées, Romain Babagbéto (2001) affirmait :  
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  Dans les Nouveaux Programmes d’Etudes il y a plusieurs finalités définies en termes 

d’aptitudes et d’habiletés à développer chez l’enfant, bref des compétences à lui faire acquérir. 

Ces finalités sont perçues dans le contexte du monde en général auquel appartient le Bénin et qui 

est en perpétuelle évolution. Il s’agit d’aider l’apprenant à acquérir un savoir multiculturel, 

universel qui prend en compte les réalités politiques, économiques, sociales, culturelles, 

environnementales, éducationnelles, pédagogiques, etc. du monde contemporain. Cette définition 

claire des compétences selon une vision globale du monde, constitue l’une des caractéristiques 

fondamentales des NPE. En effet ce sont ces compétences qui sous-tendent généralement les 

choix, orientations et stratégies en matière de politique éducative.   

 « Les compétences retenues dans le cadre des NPE peuvent se regrouper en trois (03) volets : 

- compétences liées aux capacités intellectuelles ; 

- compétences liées à la méthodologie ; 

- compétences liées à la socialisation. 

De manière concrète il s’agit, aujourd’hui, de préparer des enfants afin qu’ils soient 

capables de :  

- appréhender, comprendre une réalité, un phénomène, un système ; 

-     analyser ; 

- résoudre des problèmes ; 

- faire des synthèses ; 

- communiquer aisément ; 

- transférer les connaissances dans d’autres situations ; 
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- s’affirmer comme respectueux des valeurs culturelles ; 

- s’affirmer comme respectueux de la démocratie et de la personne humaine ; 

- se prendre en charge.   

    Bref, il s’agit de former des citoyens gestionnaires d’eux-mêmes, gestionnaires des problèmes 

liés à la vie socioéconomique c’est-à-dire gestionnaire de leur environnement ». Dès lors il 

apparaît que le « type d’homme nouveau », celui du 3ème millénaire est perçu beaucoup sous 

l’angle de sa capacité à s’adapter au monde en général. 

L’étude du corpus met en évidence que le profil humain souhaité, à la fois comme 

inévitable et comme absolument nécessaire, est l’homme gestionnaire ou l’homme autonome. 

Plusieurs autres termes sont également utilisés pour décrire ce prototype d’homme de la nouvelle 

réalité de vie sociale, économique, environnementale et politique du siècle nouveau : le «type 

d’homme nouveau », celui du 3ème millénaire ; un citoyen, intellectuellement et physiquement 

équilibré, capable d’entreprendre, de se prendre en charge, d’apprendre toute sa vie ; un citoyen 

respectueux de la  personne humaine, de la vérité et de la démocratie, animé d’un esprit de 

méthode, de coopération et du goût de responsabilité. 

L’option de la démocratie choisie et l’évolution de l’humanité sont les raisons qui ont 

présidé à la formation d’un autre type d’homme. Ce citoyen nouveau est différent de celui de la 

période d’avant la démocratie, la révolution où l’idéologie dominante était le socialisme avec à la 

clé au Bénin le marxisme-léninisme.  

Sans annuler les textes officiels, le « Document-cadre de politique éducative », la  

« Déclaration de politique éducative et de stratégie sectorielle » et  Romain Babagbéto (2001) les 

ont repris  pour en faire des commentaires et des interprétations. Ces textes repris à nouveau ne 
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donnent pas une physionomie claire des finalités.  Ils ne traduisent pas les finalités en objectifs 

spécifiques de développement, d’apprentissage ou de socialisation. Ces discours ne disent pas   

grand-chose de ce que l’on attend concrètement de l’école issue du système libéral, par exemple 

en matière d’esprit critique, de respect des institutions et mœurs, de la connaissance des 

technologies endogènes, de la formation à l’esprit scientifique,... Une âme bien trempée de 

scientifique, de chercheur ou d’enseignant averti des questions de curriculum et qui consulte ces 

textes  sera fondé à dire qu’ils sont vagues et ouvrent des fenêtres à des interprétations diverses. 

Difficile dans ces conditions de projeter un avenir certain. Est-il exagéré de rester avec Sénèque 

(1972)  pour dire qu’il n’y a pas de vœux favorables pour celui qui ne sait pas là où il va ? 

Par ailleurs, la présentation faite par Babagbéto (2001) des finalités de la nouvelle école 

écarte davantage le Bénin de ses propres valeurs et l’oriente vers l’universel. L’auteur en rajoute 

aux textes officiels qui ont force de loi, le cru de son commentaire.  

‘’Ces finalités sont perçues dans le contexte du monde en général auquel appartient le 

Bénin et qui est en perpétuelle évolution’’.  

On discerne par là au moins un fil rouge. Les finalités de l’école béninoise sont le reflet 

de la société mondiale. Qui sont ceux qui gèrent le monde ? Jusqu’à quel point les finalités de 

l’école doivent s’ouvrir à l’extérieur ?   

Ces textes de loi commentés par le Coordonnateur Programme de Réforme Education 

Primaire-USAID/Cotonou renvoie à un écolier idéaltypique formé sur des valeurs d’abord 

extérieures à son pays, ce qui est davantage confirmé par l’autre membre de ses directives qu’il 

donne un peu plus loin :  
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‘’il s’agit d’aider l’apprenant à acquérir un savoir multiculturel, universel qui prend en 

compte les réalités politiques, économiques, sociales, culturelles, environnementales, 

éducationnelles, pédagogiques, etc. du monde contemporain. Cette définition claire des 

compétences selon une vision globale du monde, constitue l’une des caractéristiques 

fondamentales des NPE’’. 

 Dans ces conditions, comment s’exprimeront  les cultures autochtones  dans le global ? 

Ce système d’éducation et d’instruction proposé par Babagbéto (2001), le Coordonnateur n’est-il 

pas trop ouvert ? Au regard du commentaire des finalités qu’il fait, on peut dire que le Bénin 

s’était d’abord  positionné au plan de l’éducation par rapport aux valeurs universelles. Ne dit-on 

pas que toute société a l’école qu’elle mérite et que, par conséquent, chaque société bâtit l’école 

qui correspond à ses valeurs, à ses choix politiques et philosophiques ?  

Ces discours tels qu’ils sont interprétés ne courent t-ils pas le risque de s’enliser, voire de 

s’abîmer dans des gadgets de la technicité moderne et des tentations économistes de la 

mondialisation-globalisation, qui, voulant à la façon d’un boa, digérer l’ontologie, l’histoire et 

les cultures spécifiques béninoises, pour mieux les gérer ? 

Au regard de ce qui précède on peut avancer que les discours politiques mis en exergue 

n’ont pas été clairs du point de vue des finalités de l’école. Ils se complètent par moments. 

Certaines instances pour expliquer ou commenter en donnent une autre interprétation. 

 Quels peuvent être les mobiles de ce nécessaire flou entretenu autour des finalités de la 

réforme du système éducatif  béninois ? 

Les systèmes africains et ceux béninois en particulier sont communautaires. La définition 

de valeurs à l’échelle nationale est difficile, voire impossible. Chaque groupe linguistique ou 

ethnique définit en fonction de son rapport au monde des préceptes et règles qui guident et 
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orientent les comportements de ses  membres. Ainsi, au sud-est du Bénin chez les Yoruba et les 

Nagot sur l’échelle des valeurs on a : le respect, l’honneur, la femme, la moralité et la richesse ; 

un peu plus au nord dans l’Atacora et la Donga, la vie, le pouvoir, l’amour, le respect et le 

travail.  L’école ne peut être pour tous les Béninois qu’au prix d’un certain flou, d’une certaine 

ambiguïté de ses finalités dans le but de préserver  un semblant d’unité. Pour masquer l’absence 

de consensus autour de l’adhésion aux valeurs nationales n’est-il pas fondé d’entretenir ce flou et 

de s’en tenir à des formules éthérées et vagues comme celles évoquées plus haut ?   

 Si le flou a des fonctions vitales, il reste que cette rigueur manquée dans la précision des 

finalités infléchit le profilage du citoyen suggéré par le curriculum officiel. La réussite d’une 

innovation réside dans la capacité des réformateurs du système éducatif à maîtriser ce 

curriculum caché généré par cette nécessaire ambiguïté.  

En somme, l’étude du corpus des discours étudiés à l’avènement du Programme National 

d’Edification de l’Ecole Nouvelle renvoie à une école à l’image de la nouvelle société dont 

l’idéologie dominante était le socialisme. Le profil d’homme suggéré qui est de libérer le 

Béninois du joug colonial et de lier  l’enseignement à la production locale afin que celui-ci soit 

producteur n’est pas obtenu. Les raisons tiennent au décalage entre les intentions d’instruire et/ou 

d’éduquer des décideurs politiques et les perceptions dominantes des acteurs relais que sont les 

instituteurs et les bénéficiaires, les écoliers et leurs parents. Les instruments mobilisés pour 

soutenir la réforme ne favorisent pas la quête d’adhésion des parents et des maîtres. Les points’’ 

nodaux’’ de ces discours de la forme’’ l’école doit, le maître devra,...‘’ justifient  bien le système 

politique en vogue et le rapport à l’innovation des hommes chargés de l’animer. La pensée 

unique  dominant ou triomphant au cours de cette période de l’histoire du Bénin transparaît dans 
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la forme du pilotage de la réforme : le pilotage est autoritaire au lieu d’être négocié et/ou 

marchandé.  

Avec l’APC, sous le renouveau démocratique cimenté par le libéralisme, les finalités de 

l’école sont interprétées et commentées en fonction du rapport au monde de certains décideurs 

pour se positionner dans l’espace des débats sur les nouveaux programmes d’études. Cette 

situation crée du flou dans la définition de l’idéal type d’homme voulu par la nouvelle société et 

hypothèque la mise en actes de la politique éducative. Mais ce flou est-il contenu dans les 

programmes et leur mise en œuvre ?  
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 Ce chapitre nourrit d’abord l’ambition de présenter le cadre de conception et les 

compétences en question. Ensuite, il s’agira de voir si les arguments implicites ou explicites 

utilisés ou mobilisés pour leur écriture sont en adéquation avec le contexte socio-économique 

béninois afin de favoriser la mise en œuvre. 

 

    4-1  Le cadre de conception 

     Les programmes d’enseignement/apprentissage précisent les finalités de l’école qui ne sont 

pas claires et explicites dans les textes législatifs et autres documents. En République du Bénin,  

les nouveaux programmes d’études sont élaborés par compétences.   

      

  4-1-1   Les compétences en question    

La problématisation dans les documents étudiés est censée, au moins, dans les discours, 

régler les problèmes auxquels sont confrontés au quotidien les Béninois. Les propositions qui 

sont contenues dans les programmes indiquent l’écolier idéal-type et par ricochet le modèle de 

citoyen dont a besoin la société béninoise en conformité avec l’humanité.  

 Le tableau suivant montre et énumère des instruments que les discours des politiques 

publiques proposent pour rendre opérationnelle la réalité recadrée et assurer la transition vers la 

 
CHAPITRE  IV : L’APPROCHE PAR COMPETENCES : CONCEPTION  
 
ET MISE EN PLACE 
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société visée qui ne sont rien d’autre que les compétences. Elles sont de deux ordres : les 

compétences transversales et celles à caractères spécifiques.  

 

  4-1-1-1 Les compétences transversales 

  Elles ont trait aux qualités humaines et aux attitudes, et devraient être progressivement 

acquises et/ou développées par l’élève à travers l’enseignement des différents groupes de 

disciplines. Huit (08) compétences ont été identifiées dans cet ordre dans le tableau ci- après : 

  Tableau III : Les Compétences Transversales en direction des écoliers. 

     

N°s   
Enoncé                    Sens des compétences 

1 Exploiter 

l’information 

disponible. 

C’est consulter diverses sources d’informations et en choisir 

l’information qui permet de répondre à ses besoins ou d’exécuter 

une tâche donnée. 

2 Résoudre une 

situation- problème 

 En général, c’est mettre en œuvre et valider une solution à une 

question ou à une situation problème en exploitant des ressources 

internes et externes.   

3 Exercer sa pensée 

critique 

 

  veut dire s’engager dans un processus de réflexion afin d’émettre 

des jugements notamment d’ordre logique, éthique et esthétique 

relativement à un événement, un problème, une affirmation, un 

phénomène, une œuvre… . 

4 Exercer sa pensée 

créatrice 

 l’élève exerce sa pensée créatrice en utilisant un processus créateur 

pour inventer ou réaliser diverses productions. 
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5 Gérer  ses 

apprentissages ou un 

travail à accomplir. 

 c’est planifier et mettre en œuvre une  démarche d’apprentissage 

ou de réalisation pour construire de nouveaux savoirs ou réaliser un 

travail. 

6 Travailler en 

coopération 

 veut dire contribuer personnellement à un travail en groupe par 

l’entraide de façon à faciliter l’atteinte des objectifs personnels et 

du groupe.   

7 Faire preuve de sens 

éthique 

  c’est tenir compte de la dimension morale dans des situations de 

vie,  de travail ou dans ses choix d’actions. Avoir cette compétence 

conduit à agir dans le respect de soi et des autres. 

8 Communiquer de 

façon précise et 

appropriée. 

   Veut dire avoir recours aux ressources propres, aux langages 

appropriés  pour exprimer des sentiments, connaissances, sa 

compréhension du monde…, et ce, dans le respect des conventions 

établies, de la qualité de la langue parlée et écrite. 

Source : INFRE et DIP 2003, Programmes des différents champs de formation du CE1 au CM2, 

Porto-Novo. 

Les compétences transdisciplinaires sont spécifiques aux groupes de disciplines.  

 

 4-1-1-2    Les compétences transdisciplinaires   

Elles couvrent les domaines de la vie courante. Au nombre de six, leur acquisition et leur 

développement se réalisent à travers tous les champs. Ce sont des compétences qu’on pourrait 

qualifier d’inter champ. Ainsi on a dans le tableau suivant : 
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Tableau IV: Les Compétences Transdisciplinaires à l’endroit des écoliers 

 N°s  

  
Enoncé des compétences        Sens des compétences 

 1 Affirmer son identité personnelle 

et culturelle dans un monde en 

constante évolution. 

 

 c’est penser, percevoir ressentir, choisir, décider et agir 

d’une manière qui nous est  propre à partir d’un 

ensemble de valeurs, de concepts, de croyances, de 

sentiments et d’émotions.   

   

 2 

Agir individuellement et 

collectivement dans le respect 

mutuel et l’ouverture  d’esprit. 

 signifie jouer un rôle actif au sein de l’école, participer 

à la vie démocratique, s’ouvrir sur le monde et respecter 

la diversité et la différence chez les êtres humains.  

         

         

3 

Se préparer à intégrer la vie 

professionnelle…   

C’est penser, s’informer, faire des choix, agir en 

fonction de ses désirs, de ses potentialités et des réalités 

sociales et professionnelles de son environnement.   

         

         

4 

Pratiquer de saines habitudes de 

vie sur les plans de la santé, de la 

sexualité et de la sécurité. 

 C’est adopter des attitudes et des comportements qui 

favorisent son épanouissement  et celui des autres.  

 5 Agir en harmonie avec 

l’environnement dans une 

perspective de développement 

durable. 

C’est  mener  des actions qui rendent sain, qui protègent 

et qui préservent l’environnement tout en tenant compte 

des générations futures. L’école est un  lieu privilégié 

pour faire de l’éducation relative à l’environnement.  

6 Agir en consommateur averti par 

l’utilisation responsable de biens et 

de services. 

C’est s’assurer de la provenance, de la qualité, du prix, 

de la disponibilité des  biens et des services. C’est aussi 

s’assurer du degré de satisfaction des besoins 
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individuels et collectifs au regard de ces biens et 

services. C’est surtout formuler  des critiques fondées 

sur les insatisfactions  des consommateurs en vue  

d’une amélioration de ces biens et services 

Source : INFRE et DIP (2003), Programmes des différents champs de formation du CE1 au   

                CM2, Porto-Novo. 

      Comme on le voit, ces compétences transversales et transdisciplinaires ont une double nature. 

Elles sont à la fois des impératifs mais aussi des éléments pour expliquer leur nécessité dans la 

nouvelle société. 

Les discours sur les politiques publiques utilisés pour décrire ces compétences sont ce 

que Fairclough (2005) appelle des discours nodaux. Ces compétences sont mises en relief pour 

réaliser le projet de société. Les libellés sont très proches les  uns  des autres et font référence à 

des enjeux économiques, culturels et environnementaux.  

   Les arguments économiques étayent l’idée que le défi mérite d’être relevé :  

  ‘’Exercer sa pensée créatrice : de façon générale, l’élève exerce sa pensée créatrice en utilisant 

un processus créateur pour inventer ou réaliser diverses productions… ‘’ (CT  n° 4),   ‘’Agir en 

consommateur averti par l’utilisation responsable de biens et de services, c’est s’assurer de la 

provenance, de la qualité, du prix, de la disponibilité des  biens et des services…’’   (CTD n°5),  

‘’Se préparer à intégrer la vie professionnelle… L’école peut jouer un rôle important dans 

l’orientation professionnelle des jeunes en leur proposant des démarches et des contenus propres 

aux métiers et professions ‘’  (CTD n °3), ‘’Gérer ses apprentissages ou un travail à accomplir , 
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c’est planifier et mettre en œuvre une  démarche d’apprentissage ou de réalisation pour 

construire de nouveaux savoirs ou réaliser un travail ‘’ (CTD n° 5), ‘’ résoudre une situation 

problème veut dire construire, mettre en œuvre et valider une solution à une question ou à une 

situation problème en exploitant des ressources internes et externes.’’ (CT n° 2)   

                                

                  L’intérêt grandissant pour l’économie, masqué 

A travers la lecture des compétences, on note une redondance des termes comme 

productions, vie professionnelle, orientation professionnelle, gérer, planifier. Ils convergent 

tous, d’une manière ou d’une autre, vers l’économie. Les chiffres montrant que l’éducation 

absorbe chaque année 35 % de la richesse produite au Bénin illustrent l’importance qu’y 

attachent  les politiques publiques. Depuis 1985, le budget de l’éducation varie autour de 35 % 

du budget de l’Etat. En 1989, il représentait 32, 76 % se répartissant entre les différents ordres 

d’enseignement comme suit : 

enseignement maternel et primaire : 62,28 % 

enseignement général : 19, 41 %  

enseignement technique et professionnel : 02, 67 % 

enseignement supérieur : 15,64 % (Déclaration de politique éducative et de stratégie sectorielle). 

Si le sous-secteur des enseignements maternel et primaire absorbe plus de 62 % du 

budget affecté aux différents ordres d’enseignement, et plus précisément en cette année où le 

pays connaît toutes les crises, en l’occurrence économiques,  on comprend pourquoi l’écriture 

des nouveaux curricula est orientée  vers les enjeux économiques afin de sortir le Bénin de cette 
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impasse. L’éducation y est considérée comme un facteur de la croissance économique et son 

adaptation à des exigences et à des besoins de la société devient donc un enjeu considérable. 

‘’Tenant compte de l’importance qu’a pris le secteur informel sur le marché du travail, et 

considérant l’incapacité de l’état, dans les conditions actuelles à garantir un emploi pour tout 

diplômé du secondaire et du supérieur, l’école béninoise doit former à tous niveaux confondus à 

l’auto-emploi ‘’ affirme la déclaration de politique éducative et de stratégie sectorielle. Il s’agira 

fondamentalement, poursuivant la même déclaration, de tenir compte de la situation économique 

du pays, en facilitant l’insertion des jeunes dans les secteurs ruraux et artisanaux. Mais cette 

volonté manifeste est-elle vraiment traduite en actes concrets ?  

  Le Bénin n’a pas d’entreprises, ni d’industries au vrai sens du terme. Les potentialités 

économiques existantes dans les départements de l’Ouémé et du Plateau sont les terres arables, la 

vallée de l’Ouémé, l’une des plus riches au monde après celle du Nil. Pour former vraiment à 

l’auto- emploi, il faut créer des écoles appropriées et insérer  les plus jeunes très tôt dans  

l’agriculture  conformément aux vœux exprimés dans le document.  

Les compétences telles quelles sont décrites, il est vrai, font référence à des enjeux 

économiques mais ne sont pas claires en matière de leur construction tenant compte du contexte 

économique béninois qui se rapporte pour la plupart à l’agriculture et à l’artisanat. Qu’est- ce qui 

peut justifier ce manque de clarté ? N’est-il pas lié à une crainte de l’échec de l’école à la 

manière de la  précédente, l’Ecole nouvelle ?  

Après cinq (05) années d’expériences, le séminaire bilan initié par le gouvernement 

révolutionnaire béninois d’alors a montré les causes sociologiques qui entravent l’adhésion de la 

grande masse, surtout les parents d’élèves.  Dans leur majorité, ils fustigeaient la trop grande 

masse horaire consacrée aux activités de production. Cette situation, selon eux, a conduit à la 
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baisse du niveau général des  écoliers d’une part, à l’épuisement physique, aux accidents et 

maladies qui engendraient des charges supplémentaires d’autre part. 

 On n’envoie pas l’enfant à l’école pour devenir paysan, mais pour assimiler le savoir du 

colon et mener une vie autre que la sienne. Que sortira t-il de l’école où l’on passe tout le temps 

à labourer la terre, à élever les animaux et à faire du folklore ? Ce changement introduit dans le 

calendrier de l’école, d’après ces acteurs, ne permet pas d’avoir ces enfants qui les aident dans 

les travaux champêtres pendant les saisons des pluies.  

Pour ne pas tomber dans les mêmes erreurs et contourner cette représentation des parents 

d’élèves de l’école moderne, les rédacteurs de l’Approche Par Compétences ont alors tout intérêt 

à masquer au moins dans les discours écrits ces aspects de la réforme, ‘’ce curriculum caché’’, 

qui du moins peuvent soulever des passions car les mêmes acteurs sont encore présents dans le 

système et le maîtrisent mieux.  

L’autre versant logique de cette fuite est l’objectif final, le profil de l’homme dessiné 

dans la réforme. Il subit déjà à ce niveau des interprétations n’allant pas dans le sens souhaité. Il 

serait juste de travailler cette représentation afin de l’orienter vers l’idéaltype humain voulu.    

         Les arguments de la culture : ‘’Agir individuellement et collectivement dans le respect 

mutuel et l’ouverture  d’esprit  veut dire jouer un rôle actif au sein de l’école, participer à la vie 

démocratique, s’ouvrir sur le monde et respecter la diversité et la différence chez les êtres 

humains… ‘’ (CTD n° 2)   

 ‘’Affirmer son identité personnelle et culturelle dans un monde en constante évolution c’est 

penser, percevoir, ressentir, choisir, décider et agir d’une manière qui nous est  propre à partir 

d’un ensemble de valeurs, de concepts, de croyances, de sentiments et d’émotions… ‘’  
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(CTD n°1) 

   ‘’ Pratiquer de saines habitudes de vie sur les plans de la santé, de la sexualité et de la sécurité, 

c’est adopter des attitudes et des comportements qui favorisent son épanouissement  et celui des 

autres… ‘’  (CTD n°4) 

    ‘’Faire preuve de sens éthique c’est tenir compte de la dimension morale dans des situations 

de vie,  de travail ou dans ses choix d’actions… ‘’ (CT n° 2). 

 

                La culture démocratique, socle de l’écriture de l’APC hypothéquée   

A la conférence des forces vives de février 1990, le Bénin a fait l’option de la démocratie 

comme mode de gestion après des années passées sous le régime révolutionnaire caractérisé par 

l’idéologie socialiste. Cette conférence a initiée la tenue des Etats Généraux de l’Eduction où il a 

été  décidé de réformer l’école béninoise. Les finalités de cette réforme se déclinent en des 

compétences. Ces nouveaux programmes sont orientés vers des compétences sus-mentionnées. 

La 2ème compétence transdisciplinaire intitulée : Agir individuellement et collectivement dans le 

respect mutuel et l’ouverture d’esprit veut dire jouer un rôle actif au sein de l’école, participer à 

la vie démocratique, s’ouvrir sur le monde et respecter la diversité et la différence chez les êtres 

humains. L’élève pourra apprendre à l’exercer également dans sa famille. Le développement de 

ces compétences l’aidera mieux à vivre en société.  

Dans la même ligne d’idées Romain Babagbéto, déclarait au cours d’une émission sur  

radio Tכkpa : ‘’ nous avons fait l’option de la démocratie qui est tout le contraire du marxisme-

léninisme, c’est-à-dire que lorsque vous êtes dans un système démocratique on encourage les 

libertés d’opinion, on défend les libertés de presse, on encourage les gens à se mettre ensemble, 
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on accepte les contradictions, donc comme vous le voyez la démocratie c’est tout à fait l’opposé 

du système marxiste. Par conséquent si nous voulons avoir des citoyens qui se comportent 

comme des démocrates, il est évident qu’il y a un problème d’éducation qui se pose et par 

rapport à ça, si on veut éduquer, il faut commencer par la base c’est-à-dire par l’enseignement 

primaire18 ‘’          

A travers le libellé de la compétence ci-dessus énumérée et les propos de M. Babagbéto, 

on perçoit  l’introduction de la culture démocratique dans les sociétés béninoises par l’intrusion 

de l’école par les politiques publiques. Comment s’exprime cette culture dans les écoles ? Est-

elle conciliable avec celles en cours  dans  les différentes arènes culturelles ? Comment 

fonctionnent les salles de classe  à propos de cette vie démocratique ? 

Au niveau du conseil de classe, trois responsables sont désignés pour tenir des rôles bien 

déterminés. Le premier, chargé de l’ordre et de la discipline dans la classe, le deuxième, de 

l’animation culturelle et le troisième de la production. Souvent on estime que les petits enfants de 

05 à 12 ans ne sont pas si organisés afin d’élire leur représentant au sein du conseil. Ils sont 

souvent choisis par le maître sans le consentement des écoliers. Ils sont imposés selon qu’ils 

répondent à la conception d’apprenant typiquement idéal du maître chargé du cours. Le premier 

qui l’aide dans la gestion de la classe en son absence ; qui a une certaine notion des savoirs 

scolaires pouvant le relayer en cas d’absence ou de lassitude. Il doit être d’un certain âge et d’une 

certaine taille afin d’influencer ses camarades : c’est le ‘’second maître’’. 

                                                 
18Romain Babagbéto, Interview du coordonnateur du programme de réforme de l’enseignement primaire /USAID-

Bénin réalisé le 7 décembre 2003 sur les antennes de la radio Tכkpa et a porté sur le thème : « Les Nouveaux 

Programmes d’Etudes (NPE) et la réforme  du système éducatif au Bénin.»    
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Pour une vie et une gestion démocratiques de la classe et de l’école, des comités sont mis 

sur pied. Il y a des comités de gestion de la cantine si l’école en dispose, de gestion du livre et de 

santé. Parmi ceux-ci, les écoliers ne sont représentés qu’au sein du dernier. S’ils sont présents à 

certains endroits, ils ne jouent que le rôle de figurant.  

Au cours du déroulement des situations d’apprentissage, le champ de formation 

‘’éducation sociale’’ comme référentiel en ce domaine aborde la question à travers la vie 

démocratique dans les institutions. Comment enseigner/apprendre le Parlement, la Présidence de 

la République, la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication, la Haute Cour de 

Justice et leur fonctionnement si l’écolier n’a, au départ, aucune représentation de ce qu’est un 

parlement et ses manifestations. Comment peut-on former à la citoyenneté si l’instituteur lui-

même n’a pas grande connaissance du contenu de la constitution du pays. Et comme il faut 

travailler, les écoliers ont alors pour devoir d’apprendre religieusement des leçons de morale et 

du civisme qui leur sont données. A quelles occasions ou dans quels contextes l’apprenant  vivra 

la vie démocratique ?   

Par ailleurs, les parents d’élèves ne se sentent pas tellement concernés par ce qui se passe 

dans l’école. Quel modèle parental avons-nous s’ils relèguent les rôles qui sont les leurs au 

second rang ? Ils pensent que s’ils arrivent à assumer le petit déjeuner à leurs  enfants, les 

habiller, acheter les fournitures scolaires alors leur rôle est rempli.  

La culture démocratique part de 1789 en France que ce soit à l’école comme à la maison. 

L’homme démocrate doit jouir de la liberté. La liberté reste une culture. Dans les conditions où 

la culture prônée ne s’éclot pas et où la culture endogène n’est pas magnifiée et s’emboîte dans 

celle démocratique il y a problème car les systèmes africains et plus particulièrement ceux 

béninois sont communautaires.                        
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     Les arguments environnementaux : 

 « Agir en harmonie avec l’environnement dans une perspective de développement durable....       

L’école est un  lieu privilégié pour faire de l’éducation relative à l’environnement et pour 

développer la compétence à  intervenir dans son environnement (CTD n° 5). 

 

       L’ERE avec l’APC, une innovation aliénante des valeurs culturelles béninoises ? 

A travers la cinquième Compétence Transdisciplinaire sus-indiquée, on voit en filigrane 

comment les enjeux environnementaux sont mis en évidence dans l’écriture des nouveaux 

curricula. Comment cette compétence a-t-elle été traduite dans les programmes et plans 

d’études ?  

 Avec la généralisation des Nouveaux Programmes d’Etudes, l’Agence Béninoise pour 

l’Environnement (ABE) financée  par l’USAID avec le concours de l’Institut National pour la 

Formation et la Recherche en Education (INFRE) ont initié des séminaires à l’intention des 

enseignants dans le but de les outiller pour l’Education Relative à l’Environnement dans les 

établissements scolaires primaires. Des fiches pédagogiques ont été confectionnées du Cours 

d’Initiation (CI) au Cours Moyen deuxième année (CM2).  Elles sont constituées d’un ensemble 

de dossiers. Tous les dossiers sont structurés de la même manière et comportent deux parties : le 

problème et la fiche qui lui est associée.  En voici un exemple     
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     Problème : Insalubrité du milieu de vie : cas des ordures ménagères 

 Tableau V : Les étapes de déroulement d’une fiche pédagogique sur l’environnement  

           Cheminement d’apprentissage           Indications pédagogiques 

      L’élève : 

 exprime sous des formes de son choix, ses 

acquis antérieurs sur les ordures ménagères ; 

 caractérise les ordures ménagères ; 

  identifie les conséquences possibles des 

ordures ménagères ;  

 propose les solutions possibles ;  

 choisit une ou deux solutions ; 

 arrête, avec ses camarades parmi les solutions 

choisies, une à réaliser à partir d’un plan 

d’action ;  

 fait un retour sur ses acquis et en propose des 

conditions de réinvestissement.  

 L’enseignant(e) pourrait : 

 proposer des activités qui amènent l’élève à dire ses 

représentations les ordures  ménagères 

NB : Pour cette activité qui porte sur les acquis 

antérieurs (préconceptions) de l’élève, 

l’enseignant(e) n’intervient pas pour sanctionner 

ce qu’exprime l’élève, 

 axer l’activité sur le compte rendu 

inciter les écoliers à formuler des propositions de 

solutions 

inciter les écoliers à exprimer, sous des formes 

variées ce qu’il a appris/ comment ?/dans quelles 

conditions il peut les réinvestir. 

 

 

Source : Extrait et adapté : Fiches pédagogiques sur l’environnement élaborées par l’ABE, 

2000.  

 

 Ce schéma se trouve disséminé dans presque tous les champs de formation. En français,   du 

Cours Elémentaire 1ère année (CE1) au Cours Moyen deuxième année (CM2) le thème : 
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‘’l’environnement naturel et les problèmes environnementaux’’ retient l’attention dans  

l’installation de la compétence sus - citée. A l’intérieur de ce thème sont logées des situations 

d’apprentissages liées au vocabulaire fonctionnel, vocabulaire thématique, vocabulaire 

systématique, la lecture oralisée, la lecture silencieuse, l’expression écrite, la grammaire, la 

conjugaison, l’orthographe.  

          A la faveur d’une situation d’apprentissage relative à l’expression écrite ou à la 

grammaire, tout un contenu d’enseignement implicite était insensiblement communiqué aux 

élèves à travers plusieurs étapes. La première phase est liée à ce qu’ils ont appelé acquis 

antérieurs ou préconceptions des enfants par rapport à l’objet d’apprentissage. Les autres phases 

viendront, comme il est souligné dans l’introduction, pour détruire ces acquis antérieurs ; 

puisqu’ils l’ont désigné à la partie indications pédagogiques sous le vocable ‘’préconceptions’’.  

Tous  les pré acquis et pré requis d’apprenants venus de divers horizons culturels béninois sont-

ils des préconceptions au sens des concepteurs de l’APC ? Nous parlerons ici de représentation 

au sens anthropologique du terme. Quelle conception les différentes communautés wemmε, gun, 

yoruba ou nagot, etc. des départements de l’Ouémé-Plateau ont-elles en général des ordures 

ménagères et de leur gestion ? L’Education Relative à l’Environnement pour produire des 

apprentissages durables et stables doit aller vers les éléments importants des expériences 

formatrices des différentes cultures. Elle doit se mettre du côté de l’écolier, de son curriculum 

(au sens où l’on parle du curriculum vitae), comme suite d’expériences de vie qui ont contribué à 

forger sa personnalité, son capital de connaissances, son identité, son rapport au savoir. En quels 

termes se pose le problème de l’environnement au Bénin  et dans les deux départements ? 

         Dans les sociétés africaines, l’environnement et l’homme forment une unité. Je suis dans  

les bois, les eaux, les cailloux, ils sont en moi. L’homme est dans l’environnement, 
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l’environnement est dans l’homme. Les deux expressions à comprendre en termes  

d’interférence. Telle est la conception qu’ont les Béninois de l’environnement.    

          Mon corps a besoin de l’eau, quel intérêt ai-je à la polluer ? La religion animiste enseigne 

indirectement dans les communautés béninoises que l’arbre, les feuilles et les plantes ont une 

âme de même que l’homme. Par conséquent ce dernier n’a pas le droit de détruire l’autre âme. 

 Dans les arrondissements de Towe, Iganna, Issaba, Ahכyeye  dans la commune de Pobé et dans  

le village de Sokodjo à Kétou au Bénin, il est défendu d’uriner aux alentours des concessions. 

Ces communautés Hכli ont expérimenté et ont su que l’urine détruit des principes actifs contenus 

dans certaines feuilles qui entrent dans la guérison des maladies et autres remèdes et qui enlèvent 

à ces ‘’âmes’’ leur vie, c’est-à- dire leurs fonctions ou vertus thérapeutiques. L’homme étant 

turbulent, des garde-fous sont posés. Ceux qui tenteraient de transgresser ces normes ont pour 

conséquence, des sanctions des dieux tutélaires. Tenter d’uriner sur ces feuilles, c’est choisir de 

perdre, sa virilité chez l’homme et chez la femme, sa fécondité.     

          Il y a aussi des forêts sacrées, des forêts cimetières, des différents couvents de l’ouémé et 

du Plateau où il est formellement interdit d’y couper ou d’y chercher des bois de chauffe. Il  y a, 

des jours où il est défendu de ne pas labourer la terre, des moments où il  est formellement 

interdit dans certaines arènes culturelles  plus particulièrement à Porto- Novo, de ne pas pêcher à 

certains endroits dans les eaux de la lagune.  

          L’Education Relative à l’Environnement au Bénin dans les salles de classe doit passer par 

une sorte de spiritualisme. Elle doit pouvoir aller vers ces expériences formatrices en cours dans 

les cultures béninoises : c’est-à-dire l’écologie initiatique ; une sorte de redéfinition dynamique 

de l’environnement qui part du fait que l’homme et l’environnement forment une unité. On doit 

dépasser ces éléments nouveaux, ces conceptions nouvelles de l’environnement préconisées par 
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l’Approche Par Compétences pour remonter au schéma traditionnel, c’est-à-dire les dimensions 

métaphysiques et spirituelles de l’environnement car il y a en l’homme des éléments 

indescriptibles. « L’homme écologique par excellence c’est l’Africain, lui dont les dieux 

africains ont besoin d’un milieu bien déterminé pour survivre avec  des arbres, des fruits, des  

rivières,  des feuilles,…. Et ce qui est bon pour les dieux l’est aussi pour les hommes » (Olinto, 

1983). Et  puisque ‘’l’homme n’est pas seul’’, détruire les bois c’est attenter à l’environnement 

de l’homme" donc des  dieux". C’est profaner les dieux. Celui qui tenterait de polluer 

l’environnement aurait transgressé les normes établies et recevra naturellement les  sanctions  

subséquentes. C’est la pédagogie du sacré.  

Le schéma rationaliste de l’Approche Par Compétences consistant à intellectualiser 

l’environnement est-il en adéquation avec les expériences formatrices qui ont éduqué et forgé la 

personnalité  du petit Béninois ? C’est par la raison dans le curriculum officiel qu’on accède aux  

connaissances en vue de  la protection de la nature. Le ‘’curriculum caché’’ comme suite 

d’expériences du petit  Béninois formant son habitus privilégie l’adoration de la nature. Deux 

manières de voir le monde, deux cosmogonies opposées. Ne pouvons-nous pas  conclure à une 

aliénation, voire à un effacement des différentes cultures et leurs réalités à travers la mise en 

œuvre de  cette  nouvelle pédagogie où se cohabitent deux cultures différentes à la manière de 

(woods, 1990)?  

       4-1-1-3  Les compétences disciplinaires  

     Elles représentent les éléments constitutifs des programmes d’études et sont propres à des 

domaines de savoir et visent l’appropriation des connaissances et techniques du programme 

considéré. Ainsi, on a du CI au CM2 dans tous les champs de formation les compétences 

disciplinaires dans le tableau ci-après. 
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Tableau VI : Synthèse des compétences disciplinaires 

                                          Compétences disciplinaires 

Champs de 

formations 

N°1              N°2 N°3 

Français Communiquer oralement Lire des textes de types 

et de fonctions variées 

Ecrire des textes de types et de 

fonctions variées 

Mathéma 

tique 

Résoudre des problèmes 

d’ordre mathématique 

présents dans la vie 

quotidienne 

Raisonner à l’aide de 

concepts et de 

processus 

mathématiques 

Exploiter dans les situations de la vie 

courante, les interactions entre la 

mathématique, l’homme, les sciences 

et la technologie 

 (EST)  Elaborer une explication 

à un phénomène, à un 

système ou à un objet de 

l’environnement  naturel 

ou construit  

 Réaliser une tâche 

d’ordre technologique  

Apprécier l’apport de la science et de 

la technologie à l’activité humaine et 

à l’environnement 

  (ES) Construire une 

représentation  correcte 

des principes de la 

morale et du civisme 

Elaborer une 

explication des faits 

historiques et des 

phénomènes 

géographiques en 

relation avec la société 

et le territoire 

Interpréter le patrimoine culturel de 

son milieu et sa région 
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 (EA) Réaliser des productions 

d’art 

Apprécier des œuvres 

d’art  

  

EPS  Pratiquer des activités 

d’adaptation au milieu 

physique 

Pratiquer des activités 

de prise de conscience 

et de maîtrise du corps 

 

Source : INFRE et DIP (2003), Programmes des différents champs de formation du CE1 au  

  CM2, Porto-Novo. 

 

 4-1-2  Compétences ou déclarations généreuses ? 

La maîtrise des  situations de la vie peuvent être liée à une discipline uniquement, 

d’autres à deux ou plusieurs. D’autres par contre ne se réfèrent à aucune discipline spécifique et 

sortent carrément du champ scolaire. Le tableau précédent montre qu’en français, trois 

compétences disciplinaires sont identifiées au programme dans la réforme de l’APC au Bénin : 

communiquer oralement, lire des textes de types et de fonctions variées et écrire des textes de 

types et de fonctions variées. Ces compétences se rapportent à des pratiques comme 

l’argumentation, l’entretien, la discussion, l’exposé et la description. 

Dans la pratique, l’exercice de l’argumentation à l’école primaire au Bénin s’apprend  en  

salles de classe à travers des situations de communications écrite et souvent orale où il est 

demandé aux écoliers d’observer par exemple des images,  de les décrire, de chercher les raisons 

d’être de ce qu’ils ont observé et enfin de justifier leurs positions. Quelques minutes de réflexion 

après, il leur est demandé de rendre compte, de réfuter ou d’admettre les autres points de vue.  

Dans leur quotidienneté, les béninois sont confrontés à des situations dans lesquelles ils doivent 
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savoir argumenter pour obtenir ce qu’ils veulent : s’expliquer, obtenir des informations, justifier  

leur comportement, faire comprendre leur choix, défendre leurs droits et leur autonomie, mendier 

une faveur, obtenir une autorisation, gagner du temps, se faire engager, marchander ou vendre. 

Ce sont des situations banales rencontrées dans le travail, dans la famille, dans la cité. Il n’y a 

pas de jour où  les béninois ne se retrouvent dans des situations de conflits domaniaux. 

L’acquéreur d’une parcelle il y a 40 ans peut voir sa maison démolir malgré tous les papiers qui 

lui confèrent le droit de propriété. Le rétablir dans ses droits pose  problème. Aussi sont-ils 

souvent confrontés à des situations de gestion de succession suite au décès des parents. Des 

situations conflictuelles naissent, conduisant parfois à des procès où chacune des parties 

antagonistes doivent justifier leurs actes. Beaucoup sont fort démunis même s’ils ont raison. Les 

plus habitués du système  judiciaire les mettent en difficulté par des pratiques argumentatives. 

Dans le champ de formation du Cours d’Initiation (CI) à la page 155, voici l’une des 

situations de communication proposée sur la pratique de discussion/argumentation. « Tu as un 

beau petit chat que tu aimes bien. Dans une discussion, avec une camarade, dis aux autres 

camarades pourquoi tu aimes cet animal malgré son comportement », on peut encore multiplier 

les exemples. L’argumentation a des enjeux familiaux, scolaires, professionnels, économiques, 

politiques, juridiques. 

  Quand on doit justifier une propriété foncière dans une procédure judiciaire de conflit 

domanial, c’est évidemment plus important que d’expliquer à des camarades pourquoi on aime 

un chat malgré son comportement. Ces situations ont toutefois en commun le fait qu’argumenter 

est un moyen d’action ou d’influence. Argumenter ne consiste pas à préparer une belle 

déclaration. Il faut être capable de répondre aux objections, de développer son raisonnement, de 

penser différemment des autres, en tenant compte de leur avis, de percevoir leurs propres 
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ambivalences  et contradictions. C’est une compétence que de pouvoir soutenir son point de vue 

sans fuir la confrontation, en écoutant les autres, en tenant compte de leur avis, en faisant des 

compromis quand il faut prendre des décisions. L’acquisition de cette compétence requiert 

certaines connaissances, sur le fond aussi bien linguistiques que psycholinguistiques et ne 

servent à rien si on ne peut pas les mobiliser face à un interlocuteur et construire une stratégie 

argumentative efficace, adaptée au contenu, au moment, au destinataire. La compétence 

d’argumentation fait souvent appel à des savoirs d’expérience, à des savoirs 

‘’psycholinguistiques’’ qui ne sont pas enseignés à l’école de base. 

Travailler à une telle compétence à l’école ne peut se résumer à dérouler des situations 

d’apprentissage en communication orale, encore moins à dispenser quelques savoirs procéduraux 

sur l’argumentation. Il s’agira d’entraîner l’argumentation, en faisant varier les contextes et les 

enjeux dans des situations de vie précise du béninois de la ‘’rue’’ et les situations dans lesquelles 

il doit se débrouiller, au sein de sa famille, avec ses enfants, au travail, durant son  temps de 

loisirs, face à l’administration, aux assurances, aux banques, à la technologie, à l’ internet, ou s’il 

a maille à partir avec la justice ou ses voisins ou encore, plus globalement, lorsqu’il est confronté 

à la complexité du monde, à l’évolution des mœurs. L’idéal dans le développement de 

compétences, serait d’adopter le point de vue d’une personne ‘’ordinaire’’ qui a besoin de 

compétences non pour devenir un être hors du commun mais pour vivre et survivre.  

En effet la formulation et le contenu de la compétence intitulée « communiquer 

oralement » sont vagues. Il en va de même pour les autres, formulées sur le même modèle. 

« Résoudre des problèmes d’ordre mathématique présents dans la vie quotidienne » ; « Elaborer 

une explication à un phénomène, à un système ou à un objet de l’environnement  naturel ou 

construit «  en EST ;  « Construire une représentation  correcte des principes de la morale et du 
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civisme » en ES et « réaliser des objets d’art » en EA qui ne se rapportent à aucune pratique 

sociale identifiée dont le simple petit béninois doit se servir pour vivre. Est-ce par ignorance ou 

a-t-on voulu cacher une réalité pour autre chose ? Les instituteurs béninois sont-ils suffisamment 

expérimentés et formés à l’APC pour qu’on leur donne cette autonomie dans le choix de ces 

genres de situations problématiques ? Certainement pas. Nous  répondrons  par l’affirmative à la 

première interrogation. Ainsi, se pose le problème de la difficulté de l’objet d’étude à saisir au 

niveau des enseignants comme le montre le tableau 7.  Sur 19,09 % des enseignants de 

l’échantillon choisi exprimant leur opinion par rapport à la difficulté à cerner l’objet d’étude en 

situation d’enseignement/apprentissage 10,91% ont dit ‘’oui’’ contre 8,18 %. Si les compétences 

à développer chez les apprenants restent floues au  niveau des instituteurs, acteurs chargés de la 

formation du citoyen nouveau, alors le type d’homme à former relève alors de l’incertain.  

 

Tableau VII  Avis des instituteurs sur quelques caractéristiques de l’APC   

Caractéristiques de l'APC Oui              non 

Programme contraignant     15,00 % 5,45 % 

Restitution difficile      13,03 % 6,97 % 

         

Objet d'étude difficile à cerner 10,91 % 8,18 % 

Pas d'autonomie pour le maître 10,76 % 9,39 % 

Le corps de contrôle est exigeant 12,27 % 8,03 %            

Fréquence de l’effectif total 61,97 % 38,03 %           

 Source : Enquête de terrain, mai 2012.    
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         Sur 19,9 % des enseignants de l’échantillon, les opinions par rapport à la difficulté de 

cerner l’objet d’étude en situation d’apprentissage/enseignement indiquent 10,9 % contre 

 8,18 %. Les compétences à développer chez les apprenants reste alors encore floues au niveau 

des instituteurs, acteurs chargés de la mise en place de la réforme. Le type d’homme à former  est 

ainsi problématique.   

                

  

                   

  4-2 Où va la mise en œuvre de l’APC ?   

  4-2-1 La CGNPE, instance de pilotage ou simple bureaucratie ?  

La réforme des programmes d’études  était composée de cinq (05) plans d’actions à savoir : 

programmes d’études, formation, évaluation, manuels scolaires et réseau documentaire. Ces 

plans d’action étaient  mis en œuvre par l’Institut National pour la Formation et  la Recherche en 

Education (INFRE) et la Direction de l’Enseignement Primaire (DEP). La coordination des 

    
 Graphique 1: Fréquence des  caractéristiques de l’APC  selon les instituteurs                
                              
    
  
    
 
   
    
    

  

 
 
 0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

Programme
contraignant

Restitution
difficle pour
les écoliers

Objet
d'étude

difficile à
cerner

 Pas
d'autonomie

pour le
maître

Le corps de
contrôle est

exigeant

Efectif total

                 oui

             non



 Dynamiques sociales autour du pilotage des réformes éducatives dans l’enseignement primaire au Bénin de 1972 à 2013 

 

 
132

activités était assurée par le Directeur de l’Analyse, de la Programmation et des Statistiques 

(actuel DPP), qui ne réunissait que périodiquement les différents acteurs et particulièrement 

quand il y a crise.  

 Avec la généralisation de la réforme à tous les établissements primaires publics et privés, il 

est apparu nécessaire de veiller à une bonne programmation des activités et de s’assurer que tous 

les aspects étaient pris en compte. A cet effet, une structure ministérielle fut mise sur pied. Il 

s’agissait de la Cellule de Généralisation des Nouveaux Programmes d’Etudes (CGNPE) créée 

par arrêté n° 0022/MENRS/CAB/DC/SP du 14/02/2000 et a pour mission : 

 de piloter et de coordonner toutes les activités relatives à la généralisation des  NPE au 

sein du Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique notamment 

au niveau de l’enseignement primaire. Elle veille à leur articulation  dans l’enseignement 

secondaire ; 

 de veiller à une bonne communication et à une large information du public sur 

l’ensemble des activités programmées dans le cadre de la Généralisation des NPE, afin 

de créer les conditions favorables à une implication active des communautés dans ce 

processus.  

On peut retenir au regard de la mission assignée à la CGNPE que la mise en œuvre de 

l’Approche Par Compétences lui incombe au premier chef. Sa création devrait aider à gérer les 

subtilités et surtout les incohérences qui peuvent naître au sein du système éducatif en cours de 

réforme, au fur à mesure que les obstacles surgissent. Elle doit être une instance de pilotage 

instituée et dans laquelle les principaux acteurs de la communauté éducative seront  

équitablement représentés à commencer par l’administration scolaire. Ainsi, on pourrait 

considérer une telle instance comme une forme de direction et de gestion élargies.  
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Mais dans les faits, les choses se sont passées autrement. La CGNPE n’a pas de pieds 

d’attente dans les directions déconcentrées à la manière de la Direction de l’Enseignement 

Primaire (DEP), une structure technique aussi importante, impliquée dans la conception et la 

mise en place de l’Approche Par Compétences. Son répondant est le Service des Enseignements 

Primaires représenté par son chef, le C/SEP au sein des équipes d’encadrement. Cette inexistence 

d’organes de relais à la base montre clairement que cette Cellule de Généralisation est composée 

de quelques cadres de l’ex- ministère des enseignements primaire et secondaire et autres venus 

d’ailleurs. Les niveaux intermédiaire et local ont été abandonnés.  

En effet, la CGNPE  est  indépendante des structures verticales, traditionnelles existantes. 

Son mandat serait de piloter la réforme au besoin en (re) négociant la destination de la réforme, 

le rythme du changement, les moyens investis, les dispositifs de formation et d’évaluation. Le 

niveau local doit rendre compte périodiquement aux niveaux intermédiaires en vue des mesures 

correctives. Autrement dit, le palier inférieur doit s’emboîter dans les niveaux intermédiaires et 

ceux-ci dans le national, le tout formant une sorte de ’’poupées russes’’, ce qui n’est pas le cas.   

Les cadres intermédiaires sont inexistants. Le niveau supérieur est coupé du niveau local. Il y a là 

sans doute, un problème de pilotage par la communication. Ainsi, il ne sera pas exagéré de dire 

que dans sa composition et son fonctionnement, la CGNPE est davantage un appendice 

bureaucratique du Ministère qu’une structure de concertation et de pilotage. Elle vit sur des 

conceptions bureaucratiques dans le pilotage de l’innovation en craignant sans doute de perdre le 

contrôle des opérations si elle accordait plus de pouvoir aux paliers intermédiaires et locaux. 

Le pilotage d’une réforme est une entreprise complexe que les administrations scolaires 

centrales prennent en charge sans avoir toujours les connaissances et les compétences 

nécessaires. Il ne s’agit pas en effet de gérer, mais de mobiliser, de donner du sens, de réveiller 
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l’intérêt des acteurs les plus importants (enseignants, parents), de concilier cohérence et droit à la 

diversité, maintien du cap de la réforme et flexibilité, et de bâtir une cohésion et une adhésion 

nationales autour de la réforme. 

 

 4-2-2 Les relais organisationnels sur le terrain plombés dans leur fonctionnement 

Le Réseau d’Animation Pédagogique (RAP) est une structure organisationnelle pour la 

gestion de l’école béninoise. Il couvre tout le personnel d’encadrement du directeur d’école à 

l’inspecteur.      

Qui va former les formateurs, conseiller les conseillers pédagogiques, accompagner les 

accompagnateurs, inspecter ou contrôler l’inspecteur ? Le problème est apparemment insoluble 

si on se met à la mesure des moyens qui sont ceux de l’administration scolaire des départements 

de l’Ouémé et du Plateau : un chef service des enseignements maternel et primaire, quinze (15) 

inspecteurs de l’enseignement du premier degré nommés à la tête des circonscriptions scolaires 

et quarante (40) conseillers pédagogiques. L’alternative est de créer des structures de travail dans 

lesquelles ces divers intervenants se retrouvent, confrontent leurs pratiques, font état de leurs 

dilemmes, développent des compétences. Cette structure existe déjà; il s’agit des Unités 

Pédagogiques (UP). 

                            

  4-2-2-1 Les Unités Pédagogiques (UP) : Instance d’échange de pratiques pédagogiques ou 

bureau ?    

L’Unité Pédagogique (UP) est une institution au départ informelle qui s’est imposée par 

son efficacité à satisfaire les besoins en formation continue des enseignants. Elle était dénommée 

CEAP, ce que les uns appelaient Cellule d’Animation Pédagogique et les autres, Centres 
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d’Animation Pédagogique. Elle était la bienvenue car beaucoup d’enseignants étaient recrutés 

sur la base du BE (Brevet Elémentaire) ou du BEPC (Brevet d’Etudes du Premier Cycle) sans 

aucune formation pédagogique de base. Le besoin de leur donner quelques rudiments de théorie 

et de pratiques pédagogiques est apparu et se réalise à travers ce canal.  

Par la suite, la réglementation est venue par une circulaire ministérielle19 pour officialiser 

leur tenue sur tout le territoire national. Elle est maintenant une structure regroupant un nombre 

limité d’écoles dans une aire géographique proche. Les enseignants de ces écoles se réunissent 

selon une périodicité bimensuelle pour débattre de questions pédagogiques, didactiques ou 

administratives. Une observation des Unités Pédagogiques des circonscriptions scolaires de 

l’Ouémé et du Plateau portant sur les pratiques de deux cents (200) enseignants a montré la 

gestion des Nouveaux Programmes d’Etudes à la base. Le tableau ci-dessous permet de 

comprendre les types de pratiques qui n’ont pas changé. 

 Tableau VIII: Pratiques enseignantes qui n’ont pas  changé  

      Types de pratiques qui  n’ont pas changé 

     Nombre   

d’enseignants 

pratiquant 

l’approche classique

Pourcentage (%) 

Manières de dérouler les situations    

d’apprentissage  

 

190 

 

95 

 Manières d’évaluer les acquis des apprenants   195 97,50 

 Source : Enquête de terrain, mai 2012.  

                                                 
19 Ministère des Enseignements Maternel et de Base, circulaire N° 527 / MEPD / DGM / DEMB, 1977 
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Pourquoi faire passer des tests basés sur l’approche par compétences aux écoliers 

lorsqu’on n’est pas sûr que les pratiques de leurs maîtres ont changé ? Une telle observation 

montre que le chemin qui nous sépare encore du changement effectif de pratique des enseignants 

à la base est long. On peut avancer comme thèse, que le segment des Unités Pédagogiques ne 

s’est pas fait approprier la réforme, ni dans la connaissance, ni dans la transmission des 

connaissances et l’animation pédagogique. Difficile de confirmer au fonctionnement de ces 

Unités Pédagogiques. 

Quel autre forum donne à tous les acteurs, de l’inspecteur à l’enseignant débutant, une 

chance de se retrouver au sein d’une équipe pédagogique  pour échanger, poser une question sans 

avoir l’air d’un demeuré,  présenter une innovation qui se retrouvera par amélioration un apport 

majeur au processus de réforme ? Le Réseau d’Animation Pédagogique (RAP) par le biais des 

Unités Pédagogiques (UP), n’est-ce pas ? Mais au regard de ces pratiques enseignantes on peut 

conclure à moins d’être démenties par des données incontestables  à un réseau non fonctionnel. 

Les UP ne montrent que leur face apparente, celle de remplir les formalités administratives. Elles 

ne se chargent que de transmettre les courriers et les ordres du sommet et de relayer les fiches 

d’inspection et autres rapports qui vont grossir la masse des archives que les acteurs s’en servent 

à peine.  

 

        4-2-2-2  Le directeur d’école, pièce maîtresse de la réforme mais négligée. 

 

Une responsabilité considérable du Réseau d’Animation Pédagogique (RAP) devrait 

commencer par plus de pouvoir au directeur d’école. Le sommet est trop éloigné et la base trop 

confuse. Le directeur d’école, de par sa position, est une courroie de transmission pouvant 

aisément recevoir et interpréter les instructions du sommet et les traduire en actions à la base. 
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Premier encadreur et chef hiérarchique immédiat, il saurait donner aux maîtres, à l’école, au 

village, à l’Unité Pédagogique (UP) et au système en expansion la justesse de l’enseignement 

que vise la réforme. Un directeur rigoureux et travailleur ne saurait avoir des maîtres paresseux. 

Son aire d’influence est petite, donc de nature à donner de meilleurs résultats.  La question de qui 

nommé directeur est problématique. Jusqu’à naguère, le directeur d’école est parfois nommé sur 

la base de critères apocryphes souvent suspects voire douteux.  Il n’est pas rare de voir des 

directeurs d’établissements incapables de dire à leurs collaborateurs comment ils doivent s’y 

prendre pour réussir telle ou telle séquence de classe. D’autres sont moins gradés que certains 

collaborateurs. Un directeur efficace par école pourra sauver la réforme et rendra les efforts 

fructueux.   

Il est aisé de constater qu’en dehors du langage dans lequel sont écrits les Nouveaux 

Programmes d’Etudes (NPE) et leurs finalités, plus rien d’autre dans le système éducatif béninois 

n’a fondamentalement changé. Le pilotage tant au niveau macroscopique que microscopique 

souffre de sévères maux. Vouloir continuer dans ces conditions, c’est conduire tout le système 

dans le gouffre.  

Eu égard à tout ce qui précède, on retient que trois grandes catégories de compétences 

dérivent des finalités de l’école sous le Bénin démocratique. Il s’agit des compétences 

transversales, des compétences transdisciplinaires et des compétences disciplinaires. Les 

arguments mobilisés pour leur écriture traversent les deux premières. Ils sont d’ordre 

économique, culturel et environnemental. Les compétences orientées vers des enjeux 

économiques sont muettes en matière de leur construction par rapport aux potentialités 

économiques existantes dans les départements de l’Ouémé et du Plateau. La démocratie telle 

qu’énoncée dans le libellé des compétences liés à des enjeux culturels ne renvoient pas aux 
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pratiques sociales de référence en salle de classe au Bénin et dans l’environnent social des 

apprenants. Enfin, le schéma rationaliste qui traverse la conception et le développement des 

compétences à l’école liées à l’environnement naturel est aux antipodes des expériences 

formatrices en cours dans les univers culturels portant à étude. L’homme de l’Ouémé et du 

Plateau ne gère pas l’environnement ne le maîtrise non plus. Il l’adore. Il est dans 

l’environnement, l’environnement est en lui. Les compétences disciplinaires, la dernière 

catégorie du genre, sont vagues dans leurs formulations et  ne se réfèrent à une pratique  sociale 

de référence dans vie du Béninois. Ce ‘’curriculum caché’’ que génère l’écriture même des 

compétences ne sont  pas de nature à frayer le chemin vers le profil d’homme suggéré. 

De plus les structures de pilotage comme la CGNPE, les Unités Pédagogiques et le 

Réseau d’Animation ne sont que des appareils bureautiques. Les structures déconcentrées 

n’existent pas. Même si ce n’est pas le cas, celles locales ne s’emboîtent dans les intermédiaires 

afin de rendre cohérent l’organisation scolaire pour la réussite de la réforme. 

Si les compétences  sont plombées  dans leur conception et leur mise en œuvre, qu’en est-

il du pilotage à travers la formation des instituteurs ?        
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Il s’agira dans ce chapitre de présenter le tableau du  personnel enseignant dans toutes les 

communes des départements de l’Ouémé et du Plateau, les effectifs, fréquences de chaque 

catégorie par rapport à l’effectif  total. Ensuite, on s’intéressera aux atouts qu’offre la venue  

massive de ‘’nouveaux mondes’’ dans le métier : les instituteurs contractuels et les ex 

communautaires. Enfin, une analyse fine sera menée sur les contenus de formation, la masse 

horaire réservée aux différentes activités au cours de la formation des enseignants à l’APC.   

 

  5-1- Les catégories d’instituteurs dans les salles de classe en République du Bénin  

Le terme formation est employé ici pour désigner  les informations reçues par les acteurs 

de l’école et plus précisément les instituteurs. On en distingue sept (07) catégories intervenant 

dans les salles de classe au Bénin. Il s’agit des Agents Permanents de l’Etat (APE), des Agents 

Contractuels de l’Etat (ACE), des Communautaires d’Etat (COMMT) reversés en contractuels 

de l’Etat, des Communautaires d’Etat (COMMT) non reversés en contractuels de l’Etat. Par 

endroits et quelques rares fois dans certaines écoles, on observe des  Appelés au Service 

Militaire d’Intérêt National (ASMIN) et des Stagiaires venus des écoles normales d’instituteurs 

pour être nourris aux expériences des aînés et les Maîtres des écoles primaires privées.  

Pour donner  plus de visibilité à la situation, le ministère des enseignements maternel et 

primaire a procédé à un regroupement en quatre catégories: APE,  ACE, COMMT et Autres 

dont  les effectifs et pourcentages sont consignés dans le tableau ci-dessous.  

 CHAPITRE V : LA FORMATION DES ENSEIGNANTS A L’APPROCHE PAR 

COMPETENCES : VERS UNE BANALISATION DU METIER D’INSTITUTEUR. 
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Tableau  IX: Répartition des enseignants du public et du privé avec leurs effectifs dans  

l’Ouémé et du Plateau 

Adjarra 

 Catégorie 
d’enseignants  

     APE    ACE COMMT Autres   Total 

Effectif       140       154       34      239    567      
Pourcentage   24,69 %   27,16 %  05,99 %  42,15 % 100 % 
Pourcentage 
des agents de 
l’état 

 
 51,85 % 

Adjohoun 
  Catégorie 
d’enseignants  

   APE   ACE COMMT Autres Total 

Effectif     99        169         27      58   353 
Pourcentage  28,05 %  47,88 %  07,64 %  16,43 %  100 % 
Pourcentage 
des agents de 
l’état 

  

 75,92 % 

Aguégués 
   Catégorie 
d’enseignants  

     APE    ACE COMMT Autres   Total 

Effectif     39    62       7       11      119 
Pourcentage  32,77 %  52,10 %  05,88 %   09,24 % 100 % 
Pourcentage 
des agents de 
l’état 

 
 84,87% 

Akpro Missérété 
    Catégorie 
d’enseignants 

     APE    ACE COMMT Autres   Total 

Effectif     165     210   12  218     605  
Pourcentage   27,27 %  34,71 % 01 ,98 %  36,03 %  100 % 
Pourcentage 
des agents de 
l’état 

 
 61,98 % 

Avrankou 
    Catégorie 
d’enseignants 

     APE    ACE COMMT Autres   Total 

Effectif      151     231      23    222     627 
Pourcentage  24,08 %  36,84 %  03,67 %  35,41 %  100 % 
Pourcentage 
des agents de 
l’état 

 
60,93 % 
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Bonou 
Catégorie 
d’enseignants 

     APE    ACE COMMT Autres   Total 

Effectif      45       138       28    28     239 
Pourcentage  18,82 %  57,74 %  11,71 %  11 ,71 % 100 % 
Pourcentage 
des agents de 
l’état 

  76,57 % 

Dangbo 
 Catégorie 
d’enseignants 

     APE    ACE COMMT Autres   Total 

Effectif       154      147       45     47         393  
Pourcentage  39,19 %  37,40 %  11,45 %  11,95 %    100 % 
Pourcentage 
des agents de 
l’état 

 
  76,59 % 

Porto-Novo 
 Catégorie 
d’enseignants  

     APE    ACE COMMT Autres   Total 

Effectif       407     298       52   1031      1788 
Pourcentage     22,76 %   16,67 %     02,91 %  57,67 %     100 % 
Pourcentage 
des agents de 
l’état 

  
  44,74 % 

Sèmè-kpodji 
Catégorie 
d’enseignants   

     APE    ACE COMMT Autres   Total 

Effectif   209    259      10  568     1046 

Pourcentage  19,98 %   24,76 %     0,96 %  54,30 %     100 % 

Pourcentage 
des agents de 
l’état 

 

   39,43 % 

OUEME                

Effectif 1409 1668                     238  2422                     5737       

Pourcentage 25,56 % 29,07 %   04,15 %  42,22 % 100 % 

Pourcentage 
des agents  de 
l’état 

  53,63 % 

Adja-Ouèrè 

   Catégorie   APE    ACE COMMT Autres    Total 
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d’enseignants  
Effectif  120      216    31     62    429 
Pourcentage  27,97%  50,35%  07,23%  14,45% 100% 
Pourcentage 
des agents de 
l’état 

  78,32% 

Ifangni 
 Catégorie 
d’enseignants 

     APE    ACE COMMT Autres    Total 

Effectif      111       179      71         93     454 
Pourcentage  24,45%  39,43%  15,64%  20,48%   100% 
Pourcentage 
des agents de 
l’état 

 
 63,88% 

Kétou 
Catégorie 
d’enseignants 

     APE    ACE COMMT Autres    Total 

Effectif       145     277      56   86      564 
Pourcentage   25,71%    49,11%       09,93% 15,25%  
Pourcentage 
des agents de 
l’état 

 
  74,82% 

Pobè 
Catégorie 
d’enseignants 

     APE    ACE COMMT Autres    Total 

Effectif      139     137      55   100   431 
Pourcentage   32,25%  31,79% 12,76%      23,20% 100% 
Pourcentage 
des agents de 
l’état 

 64,04% 

Sakété 
      APE    ACE COMMT Autres    Total 
Effectif     105     206      52  108     471 
Pourcentage  22 ,29%   43,74%   11 ,04%  22,93% 100% 
Pourcentage 
des agents de 
l’état 

 
66,03% 

   PLATEAU 

Effectif      620  1015       265 449  2349 
Pourcentage 
des agents de 
l’état  

 
60,69% 

Source : MEMP/DPP : Annuaire statistique 2010-2011(version provisoire) 
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Graphique 2: Répartition des instituteurs de l’Ouémé selon les communes et leur fréquence 
 
                         par rapport à l’effectif  total    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Graphique 3 : Répartition des instituteurs du Plateau selon les communes et leur fréquence 
                         
                         par rapport à l’effectif  total 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 A Adja-Ouèrè, Kétou, Sakété et Ifangni les ACE viennent largement en tête par rapport 

aux catégories d’instituteurs. Par contre à Pobè les APE et ACE ont pratiquement la même 

fréquence. Le récapitulatif nous permet d’avoir les résultats dans le tableau suivant 
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Tableau X: Répartition des enseignants du public et du privé par statut avec leurs effectifs dans 

les départements de  l’Ouémé et du Plateau 

     
                                          OUEME-PLATEAU 
 
Catégorie 
d’enseignants  

 
       APE 

           
ACE 

 
COMMT 

 
Autres 

 
Total 

Effectif        2029        2683        503     2871  8086    

Pourcentage     25,09 %     33,18 %     06,22 %    35,06 %  100 % 

Pourcentage 
des agents de 
l’état 

 
 58,27 % 

 Source : MEMP/DPP : Annuaire statistique 2010-2011(version provisoire) 

  

 Graphique 4 : Répartition des instituteurs de l’Ouémé et du Plateau selon les catégories et les  

                           fréquences 
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A la lecture du graphique ci-dessus, les enseignants ‘’autres’’ font un pourcentage de 

35,06 % par rapport à l’ensemble. Ensuite, viennent les agents contractuels de l’Etat 33,18 % 

suivis des agents permanents de l’état 25,09 %. Les communautaires locaux représentent 6,22 % 

de l’ensemble de la population des enseignants des deux départements en étude. 

 

          5-2  Des leviers pour agir et accompagner l’APC mais ignorés.   

Avec la contractualisation ou la localisation du métier de maître d’école, le recrutement 

se fait sur poste. Ces instituteurs sont souvent originaires de leurs lieux de travail ou des localités 

voisines  où ils avaient fréquenté le collège. Le fond social et/ou culturel de ces arènes ne leur est 

plus étranger. Ils maîtrisent la langue donc la culture de ces milieux de travail. Ce sont des 

jeunes, des nouveaux  venus dans le métier. Ils ne possèdent pas des habitudes routinières ou 

schèmes professionnels sur lesquels il faut travailler longuement  en formation afin de les altérer 

et les orienter vers la posture didactique privilégiée par la nouvelle innovation. Un instituteur, 

ancien ou débutant,  stagiaire, expérimenté ou non n’est pas une machine à instruire dépourvue 

d’émotions, de désirs, de comptes à régler avec sa propre enfance, de préjugés ethnocentriques. 

L’instituteur d’origine gun ou wemε n’est pas différent de ses semblables. L’homme de 

l’Ouémé aime faire du bruit pour se valoriser. Il insulte avec grand bruit mais n’aime pas garder 

dent. Par contre, un enseignant fon20 qui a été l’objet d’injures, d’agressions verbales de la part 

des usagers à bord d’un véhicule, d’un mini bus de transport en commun quittant Sεmε carrefour 

pour Porto-Novo n’ira pas en classe sans que les écoliers n’en fassent les frais toute la journée 

                                                 
20 Ethnie du Sud Bénin. Elle se retrouve surtout dans l’Atlantique, le Zou.   
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durant. L’instituteur ‘’gun’’21 n’aura pas les mêmes attitudes et réactions en classe. Il aurait pris 

le temps d’oublier ces comportements parce que faisant partie de cette ‘’communauté d’injures’’.  

Le fait d’avoir des stagiaires jeunes appartenant à la même arène culturelle constitue un 

atout en formation. Il  est plus facile  alors de reconstituer leur histoire, leur vie d’enfance, leur 

passé, leur histoire personnelle de manière à avoir une identité culturelle à mettre au crédit 

d’une identité professionnelle parfaitement homogène. Ce qui les met en colère, les frustre, les 

tourne en rond relèvent d’une culture qu’on peut alors facilement identifier selon qu’ils soient 

gun, nagot, yoruba, wemε, tכli22… Les mauvaises habitudes qui entrent en contradiction avec les 

schèmes professionnels préconisés sont ainsi ciblées et peuvent être travaillés et orientés vers 

ceux souhaités. Ce sont des leviers pour agir. Il en existe un certain nombre sur lesquels on peut 

jouer pour réussir la mise en œuvre de l’APC. Entre autres, il y a la formation. On ferait  par une 

adaptation de la formation académique en intégrant une formation à l’APC en altérant les 

comportements facteurs d’échec de l’APC, ce qui permet de faire exister la réforme dans les 

classes à travers les jeunes enseignants (les contractuels, les communautaires et les appelés au 

service militaire d’intérêt national,…) vu leur nombre par rapport à leurs collègues, les anciens 

du métier qui vivent sur leurs habitus antérieurs ; par une mise en cohérence entre formation 

initiale et formation continue ; par un isomorphisme entre la formation et la pédagogie visée par 

l’APC ; par un développement de l’accompagnement des acteurs au niveau local et le recours 

plus fréquent à des échanges d’expériences. 

On apprend nécessairement contre une autre connaissance, ‘’le déjà là’’. Les schèmes des 

enseignants ici présents sont personnels et non professionnels. On n’aura pas à résoudre plusieurs 

problèmes liés à ces derniers  qui résistent à toute innovation.  

                                                 
21 Ethnie du Sud Bénin. Elle est implantée surtout dans le département de l’actuel Ouémé 

22 Ce sont également des ethnies du Bénin 
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Compte tenu des moyens et du temps de formation relativement court et pour des 

objectifs réalistes, on devrait s’attacher à former ces jeunes instituteurs en fonction de ces 

éléments qui influenceront beaucoup négativement la mise en place de l’innovation. Or, ces 

atouts sont négligés au profit de quelques notions élémentaires les permettant juste d’aller en 

classe et d’avoir des diplômes professionnels. La dissertation pédagogique, les savoirs déclaratifs 

constituent le menu  sans réellement donner le temps à l’analyse des pratiques afin que les jeunes 

stagiaires comprennent les actes qu’ils posent et qui sont souvent dommageables  pour la mise en 

place de l’innovation.  

Leur pourcentage élevé 33,18 % pour les Agents contractuels de l’état, 06,22 % pour les 

communautaires (Tableau X) accompagnera l’innovation à la destination voulue et renversera la 

tendance si la formation suit. Ignorer ces atouts ou choisir de ne pas les travailler en formation, 

c’est faire le choix de ne pas quêter l’adhésion de ces jeunes instituteurs à la cause de l’APC. 

  

 

            5-3 Les contenus des sessions de formations des anciens maîtres d’écoles 

Depuis la rentrée scolaire 1999-2000, la généralisation était en vigueur avec l’initiation 

des maîtres d’écoles aux Nouveaux Programmes d’Etudes. La dernière session de formation en 

date est celle de septembre 2004 avec le cours moyen deuxième année CM2.  

Ce sont des sessions de formation d’un mois soit quatre semaines dont le contenu se 

trouve résumé dans le tableau suivant :  

 

 



 Dynamiques sociales autour du pilotage des réformes éducatives dans l’enseignement primaire au Bénin de 1972 à 2013 

 

 
148

 Tableau XI : Planning des activités de formation des enseignants du CM2     

                      Contenus   Durée(h)       Pourcentage 

Généralités sur les six (06) champs de formation        26 21,67 % 

Structures et contenus  des guides  et   programmes        0 4    03,33% 

Préparation des fiches pédagogiques (28)        22 18,33 % 

Exécution des séquences de classe suivie de l’analyse des vécus          44 36,67 % 

Evaluation des apprentissages ; élaboration d’une épreuve : 

administration et correction 

       14 11,67 % 

La planification des activités pédagogiques  de l’année         4 3,33 % 

Quelques orientations relatives au CEP/NPE,  la préparation de 

classe et la grille d’observation des séquences de classe 

         4           3,33 % 

 EA pratique : reprise simple, bride à bouton…         2 1,67 % 

Total       120 100 % 

Source : Extrait et adapté du : ‘’Programme de formation des maîtres d’écoles, 2004, guide de 

l’apprenant CM2, Porto-Novo’’.    M : Module ; U : Unité 

Le programme de formation ainsi présenté est celui de la classe du CM2. Ceux des autres 

cours reposent sur ce même modèle. Si la généralisation des NPE atteint un cours, ce sont les 

instituteurs en charge de ces classes qui sont ciblés pour être formés.  Durant quatre semaines 

soit cent vingt heures (120 h), les enseignants auront à se familiariser avec quelques notions et 

concepts relatifs aux Nouveaux Programmes d’Etudes. Ils concernent les structures des 

documents notamment les programmes d’études et les guides de l’enseignant ou de l’enseignante 

au niveau de chaque champ de formation. Ensuite, il y a l’élaboration de quelques fiches 

pédagogiques exemplaires suivie de la pratique qui consiste en leur exécution. Les analyses des 
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vécus pédagogiques s’en suivent pour voir si l’enseignant qui a planché a su mettre en œuvre les 

habiletés préconisées par la situation d’apprentissage. 

Plus concrètement, dans les cent vingt heures (120 h), vingt-six (26) sont consacrées aux 

généralités sur les six (06) champs de formation : Français, Mathématiques, Education Sociale 

(ES), Education Scientifique et Technologique (EST), Education Physique et Sportive (EPS), 

Education Artistique (EA), soit quatre heures vingt minutes (04 h 20 mn) pour chacune d’elles.  

Quatre heures (04 h) pour les structures et contenus essentiels des programmes et guides 

d’enseignement soit quarante minutes (40 mn) pour le couple programme-guide de chaque unité 

d’enseignement. Vingt-deux heures (22 h) sont réservées à la préparation de vingt- huit (28) 

fiches pédagogiques soit quarante-sept (47) minutes quarante-trois secondes maximum par fiche. 

Quarante quatre heures (44 h)  sont consacrées  à l’exécution et l’analyse des séquences de classe 

préparées ultérieurement. Les détails se trouvent dans le tableau XI. L’évaluation des 

apprentissages : élaboration d’une épreuve,  administration et correction pour une durée de 

quatorze heures (14 h). La planification des activités pédagogiques mensuelles pour toute l’année 

pour une durée de quatre heures (04 h). La même masse horaire est réservée pour l’ensemble 

composée de quelques orientations relatives au CEP/NPE, la grille d’observation des séquences 

de classe et la préparation de classe.  

Au regard du tableau XI et le commentaire qui s’en est suivi, on peut se mettre d’accord 

avec bon nombre d’instituteurs qui déclarent : 

  

 

 

 

 ‘’ Aux dires de la quasi totalité des instituteurs approchés, soit 85 % on doit cesser de parler de 

formation, mais d’entretiens ou de bribes d’informations pour démarrer la mise en  œuvre du programme. 

A la fin du processus, nous nous sommes rendus compte que nous ne sommes spécialistes uniquement 

que pour des cours donnés.’’ 
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 Ces propos illustrent combien les relais ne sont pas satisfaits de la formation à eux données.      

 

          5-4  Une formation contre les principes de l’APC  

Les fiches pédagogiques élaborées en formation et dites exemplaires sont exécutées juste 

le lendemain de leur préparation. Il est demandé aux instituteurs en formation de focaliser leur 

attention sur le travail de l’instituteur en situation de pratique de classe. Voici les séquences de 

classe préparées avec les compétences professionnelles qu’on entend développer. Elles ne 

concernent que le Cours Moyen deuxième année (CM2).   

Tableau XII : Nature des séquences de classe avec les habiletés professionnelles  

Modules 
unités 

              Nature des séquences de classe capacités de la 
grille  à observer  

         
Durée 

 
M2 U3 

 Français 1-Vocabulaire thématique: U1 SA 1 

CM2 ;  

2- Lecture oralisée : Texte 1 : SA n° 2 U1 CM2 X2 

   

  A - C - H   

 

    E - F- I   

   
 
75 mn 
   
 
 
60 mn x 
2 

 
M2 U4 

 ES : SA n° 2 page 45 du guide CM2 

 EST : SA n °4 séquence n°2  

 

     H et I    

   A - C – D   

 

60 mn 
 

60 mn 

 
M2U5 

Mathématique :   

1. Organisation de données SA 2-2 CM1 page 59   

2. Réseau connexe et non connexe SA 3-1CM1   

3. Nombres décimaux : SA n° 3-2  Manuel CM1   

   

F et H   

  C - E   

  D – I   

 

 
 

90 mn 
 

60 mn 
 

90 mn 
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M3U1 

Français : 1-Expression Ecrite : 1er jet SA 3-1 CM2. 

2. Vocabulaire fonctionnel : SA  3-3 unité 1 CM2   

3. Grammaire : SA 3- 4 unité 1 CM2 

  

 
 
  D - F – I 

  

 

75 mn 
 

60 mn 
 

60 mn 

 
M3U2 

Mathématique :   

1- Le cylindre droit SA 2-1 CM2 ;      

2- l’organisation de données SA 2 - 2   CM2   

 
  C – G  

  A – E   

 

 
90 mn 

 
60 mn 

 
M3U3 

1- EPS : SA n° 1 Séquence 5  guide de CM2  

2- ES : SA n° 3 Séquence 4 guide de CM2 page 49. 

3- SA n° 4 Séquence 3     

 B - C –F   

  H – I   

  A - C - D 

 

50 mn 
 

60 mn 
 

60 mn 

  
M3U4 

  Français :   1- Communication Orale   CM2 :  

  2- Réviser son texte SA 3 - 11  unité 1CM2. 

 
   D - H - I – F  

 

 
75 mn 

 
60 mn 

 
 
 M3U5 

   Mathématique :   

1- Proportionnalité SA n° 2-2 CM2   

2-SA 32 (activité 23) 

3-SA 31 (activité 29   

  

     D et I  

 
     C et F  

 

 
 

90 mn 
 
 
 

90 mn 

 
 
 M4U1 
 
 

    Français :  

1- Lecture recherche SA 2 unité 2 -  CM2  

2- Lecture oralisée SA1 Unité 2 - CM2 

 

   

   A - B - C. 

  

 

 
 

60 mn 
 

60 mn 
 
 

 
 
  M4U2 

Mathématique :   

1. SA 2-1 activité 31 CM2  

   

 C et G 

 
90 mn 
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2.  SA 2-1 activité 12 CM2 

  

 

60 mn 

 M4U3 EPS SA n° 2 séquences n°s 1 et 2 

EA 

 

 A et E   

 

50 mn x 
2 

 
50 mn 

 
Total   30 h 05 

min 
 Source : Extrait et adapté du: Programme de formation des maîtres d’écoles 2004,  guide de 
l’apprenant CM2, Porto-Novo. 
 
 
          Les capacités A, B, C….. I sont définies et explicitées dans le tableau XIII.  

    Sur les cent vingt heures (120 h), l’exécution des séquences de classe et l’analyse des 

pratiques éducatives occupent une plage horaire de quarante quatre heures (44 h) soit 36,67 % de 

la masse horaire allouée à la formation. Mais en réalité cette masse horaire jette d’autres rideaux 

de fumée. Il faut remarquer que dans les 44 h, 30 h 05 min sont allouées à l’exécution des vingt-

huit (28) fiches préparées. Il y a donc logiquement un reste de treize heures cinquante-cinq 

minutes (13 h 55 min) pour l’analyse des pratiques de classe de vingt-huit (28) enseignants soit, 

vingt-neuf minutes quarante-neuf secondes (29 mn 49 s) par vécu pédagogique !      

 

 5-5   L’analyse de la pratique enseignante : vers une banalisation du métier d’instituteur 

Le vécu pédagogique est le travail réel de l’enseignant en situation de classe. L’analyse 

qui  suit est une démarche de formation. Elle est  présente dans les méthodes d’autoconfrontation 

(Clot et al. ,2001), dans l’instruction au sosie (Oddone, 1981 ; Werthe, 1997), dans un groupe 

d’analyse de pratiques (Altet, 2000), ou au cours d’un entretien d’explicitation (Vermesh, 1994 ;  

Vermesh et Maurel ; 1997 ; Faingold, 1993, 1996), voire en vidéo formation (Faingold, 1993 ; 

Mottet, 1997 ; Paquet et Wagner, 1996). 
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Le cas qui nous occupe est l’analyse du travail enseignant au sein d’un groupe d’analyse 

de pratiques telle qu’elle est théorisée par Altet (2000). Comment cette analyse est-elle pratiquée 

dans le cadre de la formation des instituteurs à l’APC au Bénin ?  

Dans ce cadre, une grille a été confectionnée pour l’observation des habiletés et capacités, 

bref des compétences souhaitées chez l’enseignant. L’objectif de cet outil de travail qui doit être 

rempli en situation réelle de classe est d’aider les enseignants à identifier les habiletés pour 

lesquelles ils doivent fournir des efforts. L’observateur ainsi que l’enseignant qui déroule la 

séquence de classe devront, avant toute utilisation, s’en approprier le contenu. Voici un exemple 

de la grille d’observation dans le tableau suivant.  

 

Tableau XIII: Grille d’observation de quelques habiletés professionnelles de l’enseignant en 

classe   

                         

                               Les capacités à observer chez les enseignants 

a b c

 

                                            l’enseignant    

A          POUR RESPECTER LES INDICATEURS DES NPE    

1 a choisi des activités pertinentes aux programmes    

2 a ajusté le déroulement des activités au contexte    

B            POUR CREER UN CLIMAT PROPICE AU TRAVAIL    

3 a confié des responsabilités aux élèves dans la préparation des activités     

4 a confié des responsabilités aux élèves dans le fonctionnement des groupes    

C    POUR METTRE EN ŒUVRE LE MATERIEL    

05 a utilisé le matériel favorable au bon déroulement de l’activité en cours  et en    
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nombre suffisant 

D POUR RECHERCHER L’EFFICACITE DANS LA COMMUNICATION    

06 s’est exprimé dans une langue correcte et adaptée aux élèves et utilisé des gestes 

pour faciliter la communication 

   

E POUR EXPLOITER SES QUALITES PROFESSIONNELLES    

07 a manifesté sa disponibilité en répondant aux sollicitations des élèves et en allant 

de groupe en groupe pour faire avancer les travaux 

   

F POUR FAIRE DE L’EVALUATION FORMATIVE    

08 a fourni aux élèves en cas de besoin des activités de remédiation, d’évaluation, de 

consolidation et d’enrichissement 

   

G     POUR RESPECTER LE PROCESSUS D’APPRENTISSAGE    

09 a aidé les élèves à surmonter des difficultés en anticipant leurs erreurs éventuelles 

en analysant le cheminement suivi et à distinguer l’essentiel de l’accessoire 

   

H POUR BIEN GERER LE TEMPS    

10 a contrôlé l’activité dans le temps     

11 a exploité au maximum le temps d’apprentissage    

I POUR RESPECTER L’EQUITE EN SALLE DE CLASSE    

12 a suscité la participation de chacun en incitant les timides, les filles et les garçons 

et aussi les handicapés 

   

Source : Extrait et adapté : Programme de formation  des maîtres d’écoles 2004, guide de 

l’apprenant CM2, Porto-Novo. 
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 A, B, C,…I  sont les capacités recherchées chez l’enseignant qui a planché. Les chiffres 

1,2,…12 sont les habiletés qui découlent de ces capacités. D’autre part, les lettres a, b et c 

indiquent ici le niveau de performance dans les habiletés professionnelles des maîtres d’écoles au 

cours de la séquence de classe. Le a indique que l’instituteur n’a pas fait preuve de cette habileté 

alors que la séquence de classe l’exige ; le b, l’enseignant a fait preuve de cette habileté mais elle 

doit être améliorée ou stabilisée et le c : l’enseignant a bien fait preuve de cette habileté. On peut 

se proposer de focaliser l’attention sur toutes les capacités ou certaines d’entre elles selon que les 

formateurs jugent nécessaire leur pertinence par rapport à la situation d’apprentissage. De ce fait, 

rien ne doit être indiqué si la séquence de classe observée ne permet pas à l’enseignant de mettre 

en œuvre l’habileté concernée. L’observateur doit focaliser ses vues sur des points précis. A cet 

effet voici la grille d’observation d’une séquence de classe élaborée dans le cadre de ladite 

formation. 

 

 5-5-1  Une étude de cas pratique 

Cette situation de classe s’est déroulée au cours de la session de formation des 

enseignants du CM2 à l’Approche Par Compétences.  

 

Tableau XIV: Exemple de remplissage de la grille d’observation 

                                          Libellé de l’habileté a b c

L’enseignant pour exploiter ses qualités professionnelles a    

(Habileté y) : manifesté sa disponibilité en répondant aux sollicitations des élèves x   
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(Habileté z) : manifesté sa disponibilité en allant de groupe en groupe pour faire 

avancer les travaux 

 x  

(Habileté t) : manifesté sa disponibilité en accueillant les questions des élèves avec 

bienveillance 

  x

 Source : Enquête de terrain, 2012 

 Dans l’exemple ci-dessus, il faut que : 

 dans la colonne a, l’observateur estime que la séquence de classe offre des opportunités 

de mise en œuvre de l’habileté y, mais l’enseignant n’en a pas fait preuve ; 

 dans la colonne b, il estime que la séquence de classe offre des opportunités de mise en 

œuvre de l’habileté z, l’enseignant en a fait preuve mais pas assez et il devra s’exercer à 

mieux le faire ; 

 dans la colonne c, il estime que la séquence de classe offre des opportunités de mise en 

œuvre de l’habileté t et que l’enseignant en a bien fait preuve.  

         

        5-5-2 La confection de la grille-synthèse   

      Le nombre d’enseignants ayant participé à cette séance de pratique de classe était de seize 

(16). Voici la synthèse de leurs opinions consignées dans ce tableau. 

 

 Tableau  XV : Grille-synthèse   

                                                  Libellé de l’habileté a b c 

 L’enseignant pour exploiter ses qualités professionnelles a    
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Habileté y 0 2 14

Habileté z 3 9 4 

Habileté t 1 7 8 

 Source : Enquête de terrain. 

 

Pour chaque habileté : 

 dans la colonne a, figure le nombre d’observateurs estimant que la séquence de classe 

offre des opportunités de mise en œuvre de l’habileté donnée, mais l’enseignant n’en a 

pas fait preuve ; ainsi pour l’habileté y aucun (0) observateur n’a cette opinion, pour 

l’habileté z, trois (03) l’ont tandis que pour l’habileté t un (01) seul l’a ; 

 dans la colonne b, ceux qui estiment que la séquence de classe offre des opportunités de 

mise en œuvre de l’habileté donnée, l’enseignant en a fait preuve mais mal et il devra 

s’exercer à mieux le faire ; ainsi pour l’habileté z, neuf (07) l’ont et pour l’habileté t sept 

(07) l’ont ; 

 dans la colonne c, il y a ceux qui estiment que la séquence de classe offre des 

opportunités de mise en œuvre de l’habileté donnée et que l’enseignant en a bien fait ; 

ainsi pour l’habileté y quatorze (14) observateurs ont cette opinion, pour l’habileté z, 

quatre (04) l’ont et pour l’habileté t huit (08) l’ont ;   

 il faut vérifier que pour chaque habileté, chacun des observateurs a effectivement porté 

son jugement. Le nombre total d’opinions exprimées pour chaque habileté doit être égal 

au nombre d’observateurs. Ainsi, pour l’habileté y on constate que (0+2+14=16), pour 

l’habileté z on a (3+ 9+4=16) et pour l’habileté t on a (1+7+8=16).   
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  5-5-3  Où va l’analyse du vécu pédagogique ? 

Après le dépouillement des seize (16) grilles d’observation conformément au tableau (XV), 

on a les résultats suivants :  

au niveau de l’habileté y on a  quatorze (14) opinions sur seize (16) exprimées ; ce qui 

signifie que l’enseignant qui a déroulé la séquence de classe a bien mis en œuvre l’habileté y ; 

 par contre au niveau de z on a neuf (0 9) opinions sur les seize (16) avec les disparités, 

trois  (03) en a et quatre (04) en c ; on déduit que l’instituteur n’a pas bien mis en œuvre 

l’habileté z.  

 au niveau de l’habileté t les avis sont partagés. A certains moments l’enseignant semble 

avoir mis en œuvre l’habileté t mais a mal fait.   

Au regard de ce qui précède, l’analyse du vécu pédagogique se résume à la synthèse des 

opinions des enseignants-observateurs, la confection des grilles-synthèses et le débat sur les 

points d’achoppement. Après le décompte de la masse horaire (voir le tableau XII et le 

commentaire qui s’en est suivi), seulement 29 min 49 s étaient consacrées à cette partie de la 

formation. Supposons que la synthèse et la confection de la grille-synthèse aient pris 10 mn. Le 

reste, 19 mn 49 s reviennent à la discussion, à l’analyse elle -même de la pratique enseignante, ce 

creuset qui constitue le moment où il est nécessaire d’affronter et d’analyser la réalité du travail 

enseignant (Tardif et Lessard, 1999). A ce niveau, la parole est donnée à chacun des participants 

qui ont suivi la classe et émis des réserves sur certaines habiletés professionnelles de l’enseignant 

à se prononcer. Il leur revient, en se fondant sur des expériences de terrain donc des savoirs 

d’expérience reliés à une véritable culture de base en sciences de l’éducation, d’argumenter leur 
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position, de les expliciter et de convaincre les autres participants. Et tout ceci pendant combien 

de minutes ? 

 Au niveau de l’habileté z : l’enseignant pour exploiter ses qualités professionnelles a 

manifesté sa disponibilité en allant de groupe en groupe pour faire avancer les travaux. D’une 

part, il serait intéressant de donner la parole aux trois (03) enseignants-observateurs qui estiment 

que la séquence de classe offre des opportunités de mise en œuvre de l’habileté concernée mais 

l’enseignant qui a planché n’en a pas fait preuve de donner leur part de vérité. Ensuite, le débat 

sera ouvert. Les autres participants interviendront nécessairement en fonction de leurs propres 

préoccupations, de leurs rapports à la transposition didactique. Ils vont se centrer assez 

longuement sur la pratique du seul praticien. On cherchera des points communs, on s'arrête sur 

des problèmes qui concernent plusieurs personnes, donc du groupe. C’est la seule manière 

d’aider l’enseignant à installer correctement et améliorer cette habileté. D’autre part, on 

s’intéressera aux neuf (09) instituteurs qui estiment que la séquence de classe offre des 

opportunités de mise en œuvre de l’habileté donnée, l’enseignant en a fait preuve mais mal et il 

devra s’exercer à mieux le faire. Comme nul instituteur d’une certaine ancienneté que ce soit ne 

peut livrer sa pratique de classe sans en avoir  une représentation, idéalement le praticien doit 

intervenir lui-même sur sa prestation. Il " raconte " sa pratique en fonction de l'interprétation qu'il 

veut plus ou moins consciemment induire. Cela n'est pas aussi incohérent qu'il y paraît : il est 

difficile de se mettre à nu sans tenter de se justifier ou, au contraire, de se dévaloriser, bref, de 

" prendre les devants " selon la jolie formule d'Olivier Maulini (1998), la règle du jeu est de 

" s'expliquer en s'impliquant ". Or, s'expliquer, c'est donner à sa conduite des raisons, en un 

double sens, dans l'ordre de l'explication, mais aussi de la rationalisation et de la justification. Si 
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on accorde 2 mn par intervenant au niveau de cette seule habileté z on a : 2 mn (3+9)23 = 24 mn 

uniquement pour les participants ! Ce qui dépasse les 19 mn 49 s restantes. A cela s’ajoutent la 

masse horaire qui sera réservée à d’autres positions contraires, celle du praticien et la nécessaire 

synthèse avec le formateur qui est l’essentiel à retenir. Si la seule habileté absorbe plus de 20 

minutes et qu’il reste encore d’autres, il est bien probable que    cette analyse du travail réel de 

l’enseignant n’a pas effectivement eu lieu ?       

 Cette nécessaire discussion et analyse des pratiques réelles de classe, le cœur de la formation 

pour que l'instituteur se construise une identité professionnelle propre n’est-elle pas bâclée ? 

Permettre à un maître d’école de justifier son opinion sur la pratique d’autrui, les gestes 

professionnels d’un collègue qu’il n’a peut-être connu qu’en formation, demande un peu de 

temps pour exposer les pratiques qu’il juge être de travers, de situer les autres et le maître qui a 

fait l’essai. Les autres collègues devraient également se prononcer pour enrichir la séquence afin 

qu’ils en tissent le meilleur parti. Et voilà comment les politiques publiques feignent de ne pas 

comprendre l’importance et l’utilité d’un tel espace-temps. 29 mn 49 s seulement après 

l’exécution pour le vécu pédagogique ! On accorde plus de temps à l’accessoire, beaucoup de 

théories mais  jamais dire comment se fait la pratique de classe avec cette nouvelle approche. Ils 

s’en remettent aux séances dans les unités pédagogiques pour poursuivre la formation mais 

comment ? Ne pouvons-nous pas conclure à une banalisation du métier d’instituteur ?   

             

 

 

                                                 
23 Parce qu’il y a trois enseignants-observateurs qui ont émis de réserves à ce niveau de la prestation (voir tableau 15)   
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                    Vers  une crise dans la définition du profil humain 

L’explicitation des finalités si elle est absente dans les textes législatifs peut se retrouver dans 

les programmes. A ce niveau, la culture à enseigner et à évaluer en vue du profil humain suggéré 

n’est pas balisée par le curriculum formel. Les programmes ne donnent que des grandes lignes. Il 

revient aux enseignants d’élaborer un tissu serré de notions, de codes, de schèmes, de règles et de 

valeurs à inculquer aux jeunes âmes. Ce faisant, les maîtres d’écoles sont constamment 

condamnés à des travaux de mise en forme, de recréation ou de réinvention du curriculum réel. 

Pour obtenir le type d’homme, il convient alors de former les instituteurs à une standardisation 

du curriculum formel. En clair, toutes les explications, les commentaires et autres réécritures du 

curriculum officiel doivent converger dans le même sens : la formation à la transposition 

didactique constitue la voie. L’analyse du travail réel comme démarche de formation est une 

source féconde. Or, elle n’est pas une priorité dans la formation des enseignants à l’APC. On la 

noie dans de l’accessoire. Le temps qui lui est réservé en est un exemple emblématique. Dans ces 

conditions, il ne sera pas exagéré de conclure à une destination non maîtrisée. Le profil d’homme 

à former n’est pas connu des instituteurs, parce que chacun transformera les savoirs savants selon 

son rapport au savoir, son identité professionnelle et son histoire de vie. 

 

   5-6 Représentations liées à l’analyse du travail enseignant avec l’APC   

Le système éducatif béninois dans son organisation et son fonctionnement procède à des 

regroupements d’écoles primaires publiques et privées selon les aires géographiques proches au 

sein d’une entité territoriale et pédagogique : les unités pédagogiques. C’est le cadre 

institutionnel  par excellence de la formation continue. C’est à ce niveau que se fait la restitution 

des connaissances apprises en formation. Les animateurs de ces établissements se retrouvent 
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pour débattre des questions d’éducation et de pédagogie. Ce sont les pratiques de séquence de 

classe qui dominent le plus clair du temps. Deux fois par mois soit toutes les deux semaines, une 

séquence de classe doit se dérouler dans une école de ce regroupement. L’unité d’enseignement 

ciblé est connue à temps avec son contenu.    

 Le maître concerné aura à exposer avec ses écoliers une pratique de classe à ses 

collègues de la même école et ceux venus d’ailleurs. Ensuite vient le temps de l’analyse. Ce sont 

des moments d’intenses critiques acerbes formulées par les observateurs selon leur conception, 

leur rapport au savoir. C’est également des espaces-temps où l’on cherche à dénuer le directeur 

de telle ou telle école par l’entremise du maître qui a planché. Une manière de lui faire savoir 

implicitement les limites de son étendue de connaissance dans le domaine de formation et 

d’encadrement dans le métier d’instituteur. Car, si le collègue en vient à cette prestation 

mauvaise ou bien médiocre, la responsabilité lui incombe en premier chef. Etant donné qu’il est 

le premier en matière d’animation au plan pédagogique dans sa petite sphère où il exerce  

journellement son pouvoir du savoir. C’est également des occasions pour des participants 

d’exposer au grand jour leurs connaissances. Les instituteurs s’illustrent selon leur idéologie. 

L’unanimité sur l’essentiel à retenir est parfois difficile et lance à nouveau les recherches vers 

d’autres cibles au point où le plus illuminé arrive à faire entendre raison. C’est également le 

moment pour les plus nantis de parchemins supérieurs de faire étalage de leurs connaissances 

apprises, des ouvrages lus en pédagogie  pour réduire leurs aînés, probables contradicteurs au 

silence.  

Les choses ont changé avec la réforme du système orientée vers l’Approche Par 

Compétences. Il est question désormais de focaliser l’attention sur des points plus précis lors du 

déroulement des séquences de classe. La grille d’observation constitue la boussole pour tout 
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observateur d’une séquence de classe. On ne navigue plus à contre- courant.  La substance de la 

consigne qui vient après la grille est presque invariable ‘’Vous venez de suivre une séquence de 

classe en mathématique, français, Education Sociale, Education Scientifique et Technologique, 

Education Physique et Sportive, Education Artistique sur tel ou tel sujet. On vous demande de 

focaliser votre attention sur les habiletés, les capacités de la grille d’observation bien 

identifiées’’. Les observateurs sont ainsi cadrés, coulés dans un même moule. Il n’y a pas lieu 

d’aller au-delà des points précis même si certains sont défaillants du point de vue de 

l’observateur et renvoie à des remédiation dont il a le secret. 

Parmi les enseignants conviés à ces creusets se trouvaient les anciens du métier. Ce sont 

eux qu’on désignait sous le vocable ‘’Jeunes Instituteurs ou Institutrices Révolutionnaires’’ (JIR) 

formés à l’approche classique, par les contenus. Ils ont été nourris aux eaux de la fontaine des 

anciens maîtres formés par les colons. Le respect à l’autorité, à la hiérarchie, à la doyenneté se 

donnent à s’observer dans les comportements quotidiens à l’école et hors - l’école. Le maître ou 

l’instituteur n’a pas de vie privée. Celui qui a un ou deux ans sur vous méritent respect, 

soumission dans toutes les dimensions sociales. Les conseils donnés, les reproches faits par les 

aînés aux cadets doivent être pris en compte sans interprétation. Un suivi se fait même à l’insu 

des plus jeunes venus dans le métier. Pour apprécier le maître d’école primaire, l’inspecteur  

demande des renseignements au conseiller pédagogique ; le conseiller pédagogique aux 

directeurs d’écoles de la même zone pédagogique  et ceux-ci aux  ‘’maîtres doyens ‘’de l’unité 

pédagogique de son école. Pour bien rayonner au plan social, vous devez alors déférer aux 

instructions de tout ce monde appartenant d’une manière ou d’une autre à la ‘’chaîne de 

formation’’. L’exemple le plus édifiant est celui des maîtres d’écoles candidats aux différents 

examens professionnels qui doivent jouer avec leur destin. Ils sont l’objet de toutes sortes 
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d’observations et  sollicités en dehors des activités scolaires. Ce que disent et font de bon ou de 

mauvais les collègues d’ancienneté supérieure doit être pris comme propos d’évangile. C’est du 

dogmatisme. Cela ne s’interprète pas. 

Les séances d’unité pédagogique ou des travaux en équipe des enseignants constituent 

autre moment d’observation. Ils doivent sortir chaque fois volontaire au sein de ce groupe de 

travail pour exposer leur pratique, leur connaissance du métier. Les critiques, les conseils, les 

reproches fusent de toutes parts. Il prend note la tête baissée sans regarder droit dans les yeux 

ceux qui les donnent ou les font. Un mauvais pas vers la réussite à son examen s’observerait s’il 

tente de justifier sa position ou l’un de ses actes lors de sa prestation.     

                                        

    Le candidat ne sort pas 

 Autre langage consacré dans l’organisation pédagogique pour signifier que le maître 

d’école, candidat au Certificat Elémentaire d’Aptitude Professionnelle ou Certificat d’Aptitude  

Pédagogique ne va pas à la quête d’informations, de conseils auprès de ses aînés du métier. Les 

savoirs d’expérience sont payés en sollicitant deux directeurs de venir avec soi ‘’partager sa part 

de folie’’ (Perrenoud, 1996). L’encadrement est un lourd investissement financier, matériel et 

physique de la part du candidat. Assurer le petit déjeuner et le déjeuner,  les frais d’entretien et 

de déplacement à 10000F et plus selon les situations géographiques des écoles. Le même 

exercice repris deux fois le mois l’amène à 20000F de dépenses dans un salaire de 15000F, 

20000F, 25000F selon les maîtres. La préparation des fiches pédagogiques constituent autre 

moment pour le candidat d’aller vers les directeurs d’écoles, les maîtres doyens faiseurs 

d’opinions dans la circonscription scolaire. 
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 Dès l’entrée en fonction dans les années 70 et suivantes le jeune instituteur 

révolutionnaire est habitué à critiquer des séquences de classe, à donner des conseils 

pédagogiques selon son rapport au savoir qui se révèle comme des dogmes à suivre 

scrupuleusement que personne d’autre n’objecte. Avec la formation des maîtres à l’APC tout a 

changé. La grille d’observation et la consigne qui l’accompagnent interdisent tout débordement 

en matière d’observation par les instituteurs de capacités, d’habiletés autres que celles indiquées. 

Cette partie du corps enseignant s’est installée dans une vision assez conservatrice du métier. 

Voilà des maîtres  d’écoles qui ont été formés à une culture professionnelle, à une tradition 20 à  

25ans durant et qu’on décrète de changer du coup. Peut-on les amener à changer de 

comportements aussi rapidement ? 120 h suffisent-elles pour infléchir des schèmes 

professionnels qui habitent le pratiquant d’une autre approche il y a des décennies ? Peut-être, le 

discours par la force du verbe. « Chasser le naturel, il reviendra au galop ». Il concevra mal les 

comportements observables prédéfinis par la grille et aura tendance, toujours renaissante de 

revenir sur les opportunités qu’offre la séquence de classe dans la mise en œuvre de telle ou telle 

habileté dont l’enseignant n’a pas fait preuve par conformité à la prescription de la grille. Un 

sujet qui sort ainsi du cadre de la séance du jour. L’instituteur est le produit d’une culture 

professionnelle donnée, d’une classe sociale, d’une lignée et certaines de ses réactions  y 

trouvent leurs racines il y a plusieurs générations. Pourquoi ne pas travailler ces schèmes 

professionnels qui ont trouvé leur terreau fertilisant en ceux-là il y a des années  et qui résistent à 

tout changement afin de les altérer, c’est aussi cela former au  professionnalisme.     

Avec l’Approche Par Compétences, il ne s’agit plus d’enseigner à tous dans l’espoir que   

quelques-uns apprennent beaucoup et les autres le minimum requis pour voter, consommer, etc. 

Il ne s’agit plus seulement de faire apprendre à lire, écrire, compter mais à coopérer, à résoudre 
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des problèmes, à respecter la tradition, à faire usage des technologies endogènes etc. Mais 

comment préparer les nouvelles générations d’instituteurs à la formation de ce profil  humain si 

l’unanimité n’est pas faite autour de la question de l’analyse du travail réel des enseignants en 

situation de classe, si les ‘’doyens’’ restent accrochés à leurs pratiques routinières et 

traditionnelles ?  

 

          Doit-on rejeter tous  les savoirs implicites du métier ?   

Chaque enseignant en fonction de son ancienneté, de son milieu de travail a une certaine 

représentation, une certaine connaissance du métier. L’instituteur qui a exercé son métier en 

milieu wamma à Tanguiéta sait qu’il  ne doit pas être trop sec à l’endroit d’un écolier de ce 

groupe socioculturel qui prononce le son ‘’ch’’ comme ‘’s’’. De même, il est plus facile aux 

instituteurs de faire apprendre la multiplication dans la base 25 pour les écoliers parlant le  

‘’fכngbe’’. Il en est de même de la base 50 pour ceux du groupe socioculturel waama. Ces 

différentes bases sont couramment utilisées dans  les échanges commerciaux de ces arènes 

culturelles. Ces éléments de culture existent déjà dans leur milieu et contribuent à des 

apprentissages futurs en salle de classe.  

Par principe ou par goût, un maître d’école peut ne pas aimer les écoliers qui rangent très 

mal leurs affaires et posent souvent le  problème de vol d’outils en plein cours. Pour d’autres, 

cela ne gêne guère s’ils arrivent à assimiler les apprentissages. Ces savoirs ne figurent nulle part 

dans les plans de formation des instituteurs (voir tableau XIII) mais aident quand même à la 

formation de l’être.   
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Aussi le patron d’un atelier se représente les gestes professionnels, orthodoxes ou 

souhaitables de son métier mais aussi les compétences et dispositions sous-jacentes. Lorsque la 

formation par compagnonnage intervient, il travaille pour transformer l’habitus de son 

‘’apprenti’’ pour rendre durablement son action plus pertinente, efficace, assurée ou rapide. 

 Ces différents savoirs ne sont pas formalisés. Ils relèvent du registre de l’action. Ce sont 

des savoirs non ‘’savants’’, des savoirs d’expérience, des savoirs d’action au sens de (Barbier, 

1996).   

Lorsqu’on écrit des plans de formation sans aller réellement voir les pratiques des 

enseignants en salle de classe qu’on peut valoriser et les inscrire au rang des capacités et 

habiletés à développer au  moment opportun, on se retrouvera sans doute dans des situations 

‘’d’exercice’’ plus déductifs qu’empiriques. Les écarts nombreux et importants au travail prescrit 

trouvent ici leur source. Les comportements de résistance des JIR sont liés à l’absence de ce 

travail de démarche concertée d’analyse du travail réel enseignant. Elle crée du fait une 

multitude de pratiques qui s’écartent davantage des finalités de la réforme. Il s’en suit une autre 

vision du type d’homme à former.       

En somme, les enseignants exerçant dans les salles de classe sont en grande majorité des 

jeunes du métier. Ce sont les ex communautaires, les contractuels et les instituteurs du privé qui 

sont en grande majorité gun, wεmε, tכli, nagot. En fonction de l’ancienneté générale totalisée, les 

actions et gestes professionnels ne sont pas encore sous le contrôle de schèmes complexifiés. Ces 

atouts au lieu d’être exploités au profit du pilotage sont ignorés par les réformateurs.   

Les contenus et la masse horaire réservée à l’analyse du travail réel enseignant au cours 

des sessions de formation à l’APC sont  insuffisants pour transformer les schèmes professionnels 

des anciens formés à l’approche classique il y a des décennies. Ils sont assis sur des habitudes  
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routinières difficilement saisissables et modifiables en vue du profilage du citoyen nouveau 

souhaité.  
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La prolétarisation par opposition à la bourgeoisie désigne la condition ouvrière au 

XIXème  siècle. Celle dont le présent chapitre traite ne ramène pas les instituteurs à la condition 

ouvrière des travailleurs manuels des usines et autres mais analyse les contenus des sessions de 

formations reçues par les ex communautaires et les Appelés au Service Militaire d’Intérêt  

National en vue de situer le métier de maître d’école au Bénin sur une échelle de 

professionnalisation.   

 

6-1 La formation des enseignants  ex communautaires à l’APC 

Cette formation s’est déroulée en deux sessions. Elle a été organisée par l’INFRE en 2008 

avec le concours financier de l’UNICEF.        

Recrutés de différentes manières selon les localités et les contextes, les enseignants 

communautaires sans aucune formation initiale avaient en charge la gestion des classes des 

écoles primaires béninoises. Depuis les vacances d’août 2008, ils étaient astreints à une 

formation présentielle d’une durée d’un (01) mois soit quatre (04) semaines deux (02) jours. Le 

tableau  en annexe donne à observer le nombre d’heures et les activités correspondantes. Evaluée 

en heures, la première semaine de travail est de trente-huit (38) heures trente (30) minutes, la 

seconde quarante- deux (42), la troisième vingt-huit (28), la quatrième trente-neuf (39). Les deux 

derniers jours, soit neuf (09) heures étaient destinés à l’évaluation finale de la formation, de ses 

CHAPITRE VI : PROLETARISATION OU PROFESSIONNALISATION : LE 

METIER D’INSTITUTEUR REGRESSE -T-IL AU BENIN AVEC 

L’APPROCHE PAR COMPETENCES ?       
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acquis, de la lecture du rapport général et de son adoption et autres formalités de départ. On en 

infère les différentes catégories de savoirs en vue de la nature de professionnalisation de cette 

frange du corps enseignant. En voici, dans le tableau ci-dessous, la masse horaire accordée aux 

divers contenus de formation. 

 

Tableau XVI: Durée réservée aux types de savoirs en formation des instituteurs ex 

communautaires                        

                                          Durée  

           Savoirs pour enseigner   

Evaluation 

des acquis  

 

Evaluation 

de  la 
formation 

 

Autres 
  Savoirs  

      à  

enseigner 

   

Prépara 

tion  

de 

fiches 

Exécu 

tion  

de 

fiches 

Analyse  

du vécu 

pédago 

gique 

Fabrication  

et collecte 

du matériel 

 

Français 

 

31 h 30 min 

 

00 

 

00 

 

4 h 

 

5 h 

 

00 

 

00 

 

4 h 

Mathématiques 26 h 17 h 6 h 5 h 00 00 00 00 

Education 

Sociale 

29 h 3 h 00 00 8h 2 h 00 4 h 

     EST  37 h 00 00 00 00 5 h 00 13 h 

Education 6 h 00 00 00 00 00 00 2 h 
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Artistique 

Education 

Physique et 

Sportive 

 

5 h 

 

2 h 

 

30 min 

 

30 min 

 

3 h 

 

00 

 

00 

 

7 h 

Source : Extrait et adapté de : Agenda de la formation présentielle des enseignants  

                communautaires (première et deuxième années). 

 

6-2 La prolétarisation du métier d’instituteur : des enseignants en formation  

             professionnelle ou des  élèves au collège ? 

Chaque programme de formation définit le profil d’homme qu’il envisage de former. 

C’est une vision du changement traduite en contenus de savoirs que les stagiaires où ceux qui 

sont en formation se doivent de se les approprier. Les compétences à développer sont identifiées 

et en fonction desquelles le moule construit sort le produit fini. Chaque plan de formation doit 

viser un objectif général décomposable en plusieurs objectifs intermédiaires, ce qui permet de 

savoir ce à quoi il forme. Dans le programme de formation professionnelle, il faut définir très 

clairement les compétences visées et sélectionner des modalités d’évaluation permettant de 

certifier judicieusement le degré d’expertise professionnelle développé par les maîtres stagiaires. 

D’autre part, la formation au métier d’instituteur exige que les formés se retrouvent 

souvent en situation de pratique de classe lors de leur formation ; qu’ils aient de nombreuses 

occasions de réfléchir sur leurs actions ; qu’ils puissent observer des personnes expertes en 

action et en réflexion ; que la détermination de leur degré de compétence professionnelle tienne 

rigoureusement compte de la qualité des services qu’ils peuvent offrir dans une variété de 
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situations uniques, complexes et floues. Quels objectifs visent la formation donnée aux 

instituteurs communautaires ?  

L’essentiel de la formation est basé sur les savoirs scolaires donnés dans les lycées et 

collèges des établissements d’enseignement général : le fonctionnement d’une communication, 

les diverses formes de communication et l’identification des codes en français ; le caractère infini 

de l’ensemble N, les quatre opérations dans N, l’algorithme en mathématique ; la notion de 

microbe, la combustion, l’eau,… en Education Scientifique et Technologique ; le plan, la carte, 

la légende, l’échelle, en Education Sociale. 

Pour plus de visibilité à la nature de la formation donnée à cette catégorie d’instituteurs, 

nous allons regrouper les savoirs à enseigner et les savoirs pour enseigner par champ de 

formation et voir leur proportion afin d’analyser. Nous désignons par savoirs à enseigner les 

contenus notionnels propres à chaque discipline ou groupe de disciplines regroupés sous le 

vocable champ de formation. Les savoirs pour enseigner sont ceux à connaître et à appliquer 

pour faire passer le message et qui sont aussi des savoirs d’expérience. 

Un métier qui se professionnalise donne une bonne image  à ceux qui ne l’exercent pas. Il 

retient l’attention du grand public et attire les étudiants et autres scolaires désireux d’embrasser 

cette carrière. Ce sont les schèmes ou gestes professionnels, les petits trucs, les ficelles du métier 

qui structurent cette identité professionnelle et constitue son prestige. A la lecture du tableau 

précédent, on constate que la quasi-totalité des masses horaires était réservée aux savoirs à 

enseigner dans tous les champs de formation, à l’exception de l’Education Physique et Sportive 

où cinq (05) heures étaient consacrées pour les savoirs à enseigner contre sept (07) heures à la 

rubrique ‘’autres’’ et l’Education Artistique ; six (06) heures pour les savoirs à enseigner et deux 

(02) heures pour les seconds. D’autre part, on remarque que l’Education Artistique (EA) est le 
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parent pauvre de toutes les unités d’enseignement. Au total et pendant toute la durée de la 

formation, très peu d’attention lui était accordée au regard de la durée : six (06h) pour les savoirs 

à enseigner et deux (02) heures pour les savoirs pour enseigner. Alors que les contenus 

notionnels pour le français occupent trente et une (31) heures trente (30) minutes, les 

mathématiques vingt-six (26) heures, Education Sociale vingt-neuf (29) heures, l’Education 

Scientifique et Technologique (EST) trente-sept (37) heures. Au total les savoirs pour enseigner 

sont sacrifiés au profit des savoirs scolaires et les champs de formation EA et EPS  négligés.   

Ces notions sont censées être abordées lors du cursus secondaire du stagiaire. On peut, 

certes, essayer de les aborder en vue de leur approfondissement en formation, mais jusqu’à quel  

point ? Pourquoi a-t-on voulu accorder cette prépondérance à ces savoirs ? La naïveté pourrait 

laisser croire à un déficit de niveau intellectuel. Mais est-ce vraiment cela ? Toute âme trempée 

de raison peut aussi se demander quels ont été les critères du recrutement, du maintien et de 

reversement de ces enseignants dans la fonction publique ? Cela pose problème si l’on choisit ce 

modèle de formation.   

Le rôle de la formation des enseignants est-elle d’enseigner ces notions qui devraient être 

apprises durant la scolarité générale ? Certainement pas. La formation professionnelle doit en 

priorité permettre d’affronter les situations de travail dans les écoles et les classes, dans la ‘’vraie 

vie’’ avec de vrais élèves. Le contenu des savoirs pour enseigner doit apprendre aux jeunes 

enseignants à réfléchir sur leur pratique de classe. La formation doit donc développer des 

comportements, des habitudes et attitudes allant dans ce sens. Ces notions sont censées être 

abordées lors du cursus secondaire du stagiaire. On peut, certes, essayer de les aborder en vue de 

les approfondir en formation, mais jusqu’à quel degré ? Pourquoi a-t-on voulu accorder cette 

prépondérance à ces savoirs ?     
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Le diagnostic fait par le corps de contrôle a montré de graves insuffisances quant au 

niveau académique des maîtres communautaires. Pourquoi les a-t-on retenus malgré leur 

carence ? D’autres esprits malins diront, étant dans le système on n’a pas voulu les renvoyer au 

risque de soulever d’autres tensions sociales ? Dans une réforme, les tensions ne sont pas à fuir. 

Le pilotage consisterait aussi à savoir gérer ces tensions qui traversent le système en pleine 

mutation. Il serait salutaire d’opérer par élimination en organisant des tests pour s’assurer du 

niveau d’instruction de ces instituteurs. Cela dispenserait de faire du gâchis en formation.  

La formation des enseignants en vue de la qualité du système n’est pas une priorité des 

autorités en charge du pilotage de la réforme malgré que cela soit signalé au passage dans les 

Etats Généraux et autres documents d’accompagnement de l’Approche Par Compétences. On 

noie l’essentiel au profit de l’accessoire. On cache les absurdités du système pour montrer ce qui 

n’est pas. Une bonne partie de la formation était consacrée à relever le niveau intellectuel de 

cette catégorie d’instituteurs. Si les savoirs à enseigner doivent prendre le pas sur les savoirs 

pour enseigner dans un cadre de formation offert aux instituteurs pour se faire former en vue 

d’être compétents en contact  avec des écoliers, il y a lieu de se poser des questions sur la qualité 

des personnes et le mode de recrutement de ces candidats.  

Le pilotage de l’Approche Par Compétences à travers la formation a opté ne pas 

professionnaliser le métier de maître d’école au-delà d’un seuil parce que la qualité de 

l’enseignement n’est pas une préoccupation majeure des dirigeants à divers niveaux. On avance 

comme argument des formules du type ‘’l’éducation est le moteur du développement’’. Pour 

parvenir à leurs fins, il suffit de recruter quelqu’un  qui a ou non le Brevet des collèges et lycées 

pour  la garde des enfants. Si la majorité des consommateurs ne sont pas conscients du tort qui 
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est causé, pourquoi vouloir professionnaliser le métier à un fort degré de qualification ?  Ce qui 

engendrerait des indices sur le  traitement financier.  

Au regard de ce qui précède, on peut dire que c’est simplement une autre représentation 

sociale que les politiques publiques ont du métier d’instituteur. Il ne mérite pas respect, pas trop 

d’attention parce que quiconque possédant ces savoirs peut facilement les transmettre puisqu’on  

est là d’emblée dans une pédagogie de transmission même si elle ne correspond pas à l’Approche 

Par Compétences par opposition à une pédagogie d’entraînement (Meirieu, 1992). Ce qui vient 

d’être fait en formation où l’on a renforcé les savoirs à enseigner le démontre à plus d’un titre. 

Tout cadre est alors enseignant ! Il s’agit simplement d’une déprofessionnalisation, d’une 

dépossession symbolique du métier. L’instituteur n’a plus de crédit social, donc pas de 

considération parce que ‘’tout le monde’’ peut enseigner à ce niveau du cursus. L’enseignement 

primaire est devenu en République du Bénin un tremplin pour se frayer le chemin vers la 

fonction publique et se convertir après et aller vers les métiers les plus nobles. Cette 

représentation sociale du métier donne autre chose à observer dans la pratique de la classe pour 

ceux qui se voient humiliés.  Difficile dans ces conditions, de penser à une adhésion de leur part 

à la réforme.   

 

 6-3 La formation spécialisée des appelés au service militaire d’intérêt national édition 2009     

   Les contenus et les masses horaires réservés  pour la formation de cette catégorie d’instituteurs 

sont consignés dans le tableau suivant  
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 Tableau XVII: Agenda de la formation spécialisée des  ASMIN 2009     

Dates     Horaires      Formations spécialisées        Observations 

Vendredi  

22/10/10 

8 h-12 h  

Accueil, installation et 

formalités 

 

Samedi  

23/10/10 

8 h-12 h 

Dimanche  

24/10/10 

8 h-12 h 

                                           1ère semaine 

  Lundi  

25/10/10  au  

Samedi  

30/ 10/10 

 

8 h-12 h 

 

          IST /VIH/SIDA 

 

        Reporté 

                                               2ème semaine 

Lundi  

01/11/10 

 

8 h-12 h 

                 

                   Férié 

   Mardi 

 02/ 11/10 

8 h-12 h Formation sur le Statut Général des Agents Permanents de 

l’Etat, la déontologie administrative,  la rédaction 

administrative et la notion de service public 
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Du mercredi  

03/11/10au 

samedi 06/ 

11/10 

 

8 h-12 h 

                          

               Idem qu’au 02 11 10 

                                       

                                          3ème semaine 

Lundi 08/ 11/10 8 h-12 h     Suite et fin de la formation MTFP 

Mardi  09/11/ 10   

Formation sur l’ethnocentrisme, le régionalisme 

et le sectarisme (Alcrer)  

Mercredi 10/ 11/ 

10 au vendredi  

 

12/11/10 

 

   Samedi  

   13/11/10 

  

Pédagogie appliquée 

                                         

                                       4ème semaine 

Lundi  

15/11/10 

    8 h-12 h   Pédagogie 

appliquée 

 

Mardi    8 h-12 h Pédagogie appliquée Les non enseignants 
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 16/ 11/ 10 seront pris en charge 

Pour la pédagogie 

générale, la psychologie, 

l’approche par les 

compétences, la 

préparation de fiches.     

Mercredi  

17/ 11/ 10 

      8 h-12 h Pédagogie appliquée 

Jeudi 18/ 11/10 

au samedi 20/ 11/ 

10 

8 h-12 h                 

                                       

                                       5ème semaine 

Lundi  

22/11/ 10 

8 h-12 h Techniques et méthodes d’enseignement 

Mardi  

23/11/ 10 

8 h-12 h Techniques et méthodes d’enseignement 

Mercredi 

 24/11/10 

8 h-12 h    Exercice de défilé 

 

Jeudi  

25/11/ 10 

8 h-12 h Marche d’endurance 

 

Vendredi  

26/11/ 10 

8 h-12 h Présentation au drapeau 

 

 Samedi                  8 h-12 h Affectation des appelés   
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 Source: Ministère des Enseignements Maternel Primaire, INFRE (2011), Secrétariat Particulier   

                du Directeur. 

 

       Avec les enseignants contractuels de l’Etat, les communautaires et les appelés au service 

militaire d’intérêt national, la masse horaire réservée à la formation n’aborde pas les pratiques 

enseignantes de façon significative. Pourquoi ? Et à qui profite ce type de formation ?  

        La transposition didactique d’un programme aussi dense et complexe comme l’Approche 

Par Compétences qui demande que les maîtres d’écoles soient bardés d’outils pédagogiques 

nécessaires, d’une professionnalité pointue et exigeante  est ainsi mise dans les mains de jeunes 

gens qui le conduisent dans le sens qui leur va. On est alors en droit d’affirmer sans risque d’être 

démenti par des données incontestables que le système éducatif béninois accompagne le métier 

d’instituteur sur la voie de la déprofessionnalisation. Dans ces conditions l’enseignant ne peut 

mener des activités d’enseignement /apprentissage/évaluation dont il a les moyens. La 

compétence escomptée de l’écolier est ainsi hypothéquée.   

 

         6-4 L’instituteur (trice) idéal typique de l’APC   

          De la prescription du curriculum à l’enseignement réel règne un grand écart. Le cas de 

cette maîtresse illustre le modèle ou l’instituteur idéaltype formé à l’avènement de l’Approche 

 27/11/10 

Dimanche 

28 /11/ 10 

8 h-12 h Affectation des appelés   
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Par Compétences des enseignants communautaires reversés en agents contractuels et des appelés 

au service militaire d’intérêt national  dans les salles de classe au Bénin.   

                    Etude de cas : La méthode d’Aminata.  

        Ce cas s’est produit à l’Ecole  Urbaine Centre, groupe C de Porto-Novo. C’est l’heure du 

cours de mathématiques, on aborde les figures géométriques. Les enfants tendent le cou pour lire 

ce que Aminata leur jeune enseignante fraîchement sortie du lycée, écrit au tableau. Elle 

commence par tracer une forme sur le petit tableau noir qui flotte un peu sur le grand mur face 

aux élèves. Puis elle écrit quelques phrases pour expliquer son dessin. Elle attend que tous les 

enfants aient recopié ce qu’elle vient d’écrire. Puis elle recommence : elle efface le tableau, 

dessine une autre forme géométrique accompagnée d’une définition écrite. Cela dure pendant 

presque tout le cours - elle écrit, les enfants  recopient. Il y a peu d’interactions entre elle et les 

élèves et la classe est très silencieuse. Dans cette pièce mal éclairée, chaque enfant se concentre 

pour recopier ce qui est écrit au tableau. Rares sont les enfants entassés sur des bancs étroits 

devant des tables boiteuses, à disposer d’un manuel. S’ils ont presque tous un cahier, certains se 

partagent néanmoins crayon et gomme. Jour après jour, la même scène se renouvelle. Aminata  

écrit sur son tableau les bases que les enfants sont censés apprendre et les enfants recopient dans 

leur cahier ce qu’elle écrit. Lorsqu’il reste un peu de temps pour discuter des points importants, 

les élèves se lancent dans des conversations animées. Mais c’est rare : en général, l’échange un 

peu pesant entre la maîtresse et les élèves reste identique : le tableau sert de support à 

l’instruction et l’apprentissage dépend  des capacités de recopier correctement ce qui est écrit et à 

se débrouiller tout seul pour comprendre.  

Les manières de dérouler les situations d’apprentissage dans la majorité des salles de 

classe des deux départements de l’Ouémé et du Plateau sont-elles différentes de celle 
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d’Aminata ? Si on sait que l’effectif des enseignants est pour la plupart composé de 

communautaires reversés  en contractuels et de contractuels en Agents Permanents de l’Etat  ou 

non qui, sans aucune formation en la matière sont ‘’jetés’’ dans les classes. Ces enseignants sont-

ils responsables de cette pratique quotidienne de classe ?                          

                                                                    

     6-5 A qui la faute ? 

Un paradoxe de la réforme béninoise est cette facilité avec laquelle, du confort des 

bureaux climatisés, les instructions sont données sur le terrain, enjoignant aux enseignants de 

faire la classe autrement, sans jamais dire clairement en quoi l’’autrement’’ consiste. Le flou 

dans  l’Approche Par Compétences est une réalité courante dans les systèmes de réforme au 

Bénin.  Les nouveaux curricula sont  écrits en  des centaines de pages dans un langage peu 

accessible aux maîtres d’écoles, avec de longs passages dévolus aux origines théoriques ou 

philosophiques de la réforme. Comment enseigner la mathématique, le vocabulaire fonctionnel 

ou l’éducation scientifique et technologique si l’on n’a jamais vu pratiquer la démarche, les 

stratégies d’enseignement /apprentissage / évaluation recommandées par ces programmes, ou si 

l’on a été formé soi-même à des sessions aux contenus décrits plus haut ? Pour les maîtres 

béninois dont la majorité sont titulaires d’un diplôme de base du Brevet d’Etudes du Premier 

Cycle (BEPC) : 

 

 

 

 

  ‘’ Ces approches "compliquées" ne sont qu’une incohérence de ‘’là-haut’’. Le corps 

d’inspection n’y comprend pas également grand-chose dont on ne tient souvent pas compte  

dans nos pratiques quotidiennes de classe ‘’. 
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En outre, enseigner  dans les écoles en campagne  est bien différent de le faire en ville où 

beaucoup de sous-entendus font partie du capital culturel des écoliers. Parler d’un concept "aussi 

banal" que le taxi à un élève dans une localité où le seul transport en commun connu est une 

camionnette qui ne vient au village que les jours de marché  nécessite d’autres énergies, une 

autre manière de penser l’élaboration des situations-problèmes, socles d'appropriation des 

compétences. Ceci ne sera pas le cas avec celui pour qui aller à l’école tous les matins doit 

prendre un taxi. Il est vrai que chacun utilise ou doit utiliser des stratégies correspondantes au 

milieu pour faire passer son message, mais quelle obligation a le maître en poste dans une zone 

rurale de s’investir au-delà de l’ordinaire avec un curriculum qu’il n’a pas demandé et dont il ne 

saisit pas la pertinence ? Tout changement en matière d’éducation est une entreprise délicate, 

surtout lorsqu’on se met à l’échelle départementale ou nationale. Le caractère disparate des 

connaissances à la base contrastant avec l’expertise des concepteurs et rédacteurs au sommet, de 

nombreux messages se perdent en route parce qu’impossibles à traduire d’un niveau de 

compétence à l’autre. Toute réforme qui ne s’investit pas à rendre l’enseignant compétent en 

contact avec les élèves plus compétents porte en elle les germes de son échec ! J’appelle à ce 

propos de Maeroff (1993) pour assurer ma défense «  Les projets les plus grandioses tourneront 

court si les enseignants n’ont pas les moyens de les mener à bien. De fait, toute tentative de 

soutien aux élèves doit passer par les enseignants. S’ils ne sont pas convaincus du bien-fondé 

d’une approche et ne savent pas comment la mettre en pratique, alors elle a peu de chances de 

survivre » 

Les observations sur le terrain au Ghana d’un chercheur principal en éducation (Diane, 

2002), lui ont permis de souligner le rôle pivot des enseignants. Les instituteurs d’un village isolé 

du Ghana se réunissent dans une salle de cours vide ; cela fait un mois qu’ils rencontrent 
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régulièrement leurs mentors, un enseignant venu de l’école normale et un spécialiste dans le 

développement des curricula. Ils discutent de la manière d’introduire de façon plus significative 

les langues et la culture ghanéennes dans leur pratique enseignante. 

 Ken, l’enseignant de l’école normale, prend les notes pour intégrer les commentaires dans les 

cours de méthodologie qu’il animera dans son établissement, près de Cape Coast. Jérôme, le 

spécialiste dans le développement des curricula, écrit à toute allure, pour ne rien perdre des 

conversations : 

 

 

  

 

 

 

Le cas du Bénin en est totalement autre. Le véritable centre de décision est très distant du  

lieu des opérations, ce qui fait que tout se passe par personne interposée ou longtemps après 

coup. La rigueur dans l’exécution des tâches élémentaires en subit un coup considérable et 

l’enseignant et l’encadrement à la base en font les frais. 

  Le système évolue comme si tout le monde avait le droit d’agir à sa guise sans craindre 

de répondre de ses actes. L’absence d’obligation de résultats à tous les niveaux gangrène l’élan à 

vouloir travailler, tout en encourageant la paresse et la léthargie. Ceux qui forcent dans le 

mauvais sens ont en général pour toute sanction d’être mutés à un poste, souvent meilleur au 

poste antérieur. A ce rythme, il serait justifié d’être pessimiste sur le succès de la réforme.   

« Je n’avais encore jamais vu comment les matériels que je conçois étaient utilisés 

en classe. Mon métier ne sera plus jamais le même désormais. J’ai compris 

l’importance de cette démarche - venir dans les écoles rencontrer régulièrement les 

enseignants car ce sont eux qui donnent vie à mon travail ». 
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 6-6- Les enseignants des établissements privés : un autre os à la déglutition de l’A PC  

      L’année scolaire 2005-2006 marqua la fin des sessions de formation dans le cadre de la 

généralisation des Nouveaux Programmes d’Etudes où les instituteurs des établissements privés 

d’enseignement étaient admis dans les centres de formation. Les enseignants de cette arène 

scolaire recrutés après 2006 n’ont plus cette opportunité avec leurs collègues du public jusqu’en 

août 2011 où la révision du programme au travers des mesures correctives apportées à 

l’Approche Par les compétences avait été initiée aussi à leur profit. Qui sont-ils ? Quel est leur 

statut ? Quel est le cadre normatif qui consacre la création des écoles primaires privées  au Bénin 

et de ceux qui y enseignent ? Quel usage en font les acteurs ?    

 

    6-6-1- Dispositions réglementaires pour enseigner dans le privé 

        Les textes réglementant l’organisation et le fonctionnement des établissements privés 

d’enseignement maternel et primaire disposent : 

       Nul ne peut dispenser un enseignement dans l’une des disciplines ou matières des 

programmes d’études en vigueur en République du Bénin, dans un établissement privé s’il n’est 

enseignant de formation ou n’a été autorisé à enseigner. Les fondateurs et les directeurs des 

établissements privés des enseignements maternel et primaire sont tenus d’assurer ou de faire 

assurer des enseignements conformes aux programmes d’études en vigueur. Ils sont, en outre, 

tenus de faire dispenser les enseignements par des enseignants qualifiés et régulièrement munis 

de l’autorisation d’enseigner. Les pratiques dans les écoles primaires privées sont en déphasage 

sinon en totale contradiction avec les prescriptions contenues dans les textes officiels au vu des 
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données récoltées sur le terrain. Voici les statistiques recueillies dans les structures dirigeantes de 

ces écoles privées.  

 Tableau XVIII: Effectif d’enseignants autorisés à enseigner dans les circonscriptions scolaires    

Enseignants    Enseignants  

   Autorisés 

Enseignants  

non autorisés 

   Effectif 350 157 193 

Pourcentage 100 44,86 55,14 

      Source : DDEMP-OP (2010-2011), Service des Etablissements Privés d’enseignement,  

                     Porto-Novo.      

  Tableau XIX : Effectif des enseignants du privé : qualifiés et non qualifiés des circonscriptions 

scolaires Attakè et Oganla/Porto-Novo    

 

  

 

 

 

 

 

  Source : DDEMP-OP (2010), Service des Etablissements Privés d’Enseignement,                   

                    Porto- Novo.  

        

Circonscriptions 

  scolaires 

Total enseignants 

qualifiés : titulaires du 

CEAP et du CAP 

Total enseignants non 

qualifiés : sans diplôme 

professionnel 

Porto-

Novo/Attakè 

F H     T F H  T 

00 00 00 74 198 272 

Porto-Novo/ 

Oganla 

00 00 00 167 420 587 
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         Les circonscriptions scolaires de Porto-Novo/Oganla et Porto-Novo/Attakè ont été choisies 

à cause de la concentration des écoles privées dans ces lieux.     

       D’après le tableau précédent, sur les 272 acteurs intervenant dans la circonscription scolaire 

de Porto-Novo/Attakè et les 587 de Porto-Novo/Oganla aucun n’est titulaire d’un diplôme 

professionnel d’enseignement. Par ailleurs, sur un échantillon de 350 personnes intervenant dans 

les écoles primaires privées des circonscriptions scolaires de Porto-Novo, 193 ne sont pas 

autorisés  par le ministre de tutelle à enseigner soit un pourcentage de 55,14 pour cent, donc plus 

de la moitié de cette population suivant le tableau 25. Qu’est-ce qui explique ces disparités ?  

A défaut de satisfaire à la condition d’avoir un diplôme professionnel dans le métier 

d’instituteur, qu’est-ce qui peut justifier ce nombre élevé du personnel enseignant sans détention 

d’acte d’autorisation d’enseigner ? Les pièces constituant les dossiers sont-elles si difficiles à 

rassembler ?   

      Selon les règles en vigueur, l’autorisation d’enseigner est accordée à toute personne 

remplissant les conditions suivantes : 

         Pour un établissement d’enseignement maternel et primaire : 

 être âgé de dix-huit ans (18) ans au moins ; 

 être titulaire au moins de l’un des diplômes suivants ou équivalents : 

 Certificat Elémentaire d’Aptitude Pédagogique (CEAP), option enseignement maternel 

ou primaire ; 

 Certificat d’Aptitude Pédagogique (CAP), option enseignement maternel et primaire ; 

 Brevet d’Etudes du Premier Cycle (BEPC) ; 

 Baccalauréat. 
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Le dossier de demande d’autorisation d’enseigner doit sous peine de rejet, comporter les pièces 

suivantes : 

a. une demande indiquant l’ordre d’enseignement ;  

b. un extrait d’acte de naissance ou toute autre pièce en tenant lieu ; 

c.  un certificat de nationalité ; 

d. un certificat médical de visite et de contre-visite datant de moins de trois (03) mois  

attestant que le postulant est mentalement et physiquement apte à exercer la fonction 

sollicitée ; ce certificat doit être délivré par un médecin agréé par l’Etat et exerçant dans 

un service public de santé ; 

e.  un certificat de non-bégaiement, de non-surdité et d’acuité visuelle de 10/10 pour les 

(02) deux yeux, datant de moins de (03) mois et délivré par un médecin agréé par l’Etat et 

exerçant dans un service public de santé ; 

f. une copie légalisée des diplômes ou titres ; 

g.  un extrait du casier judiciaire datant de moins de (03) mois ; 

h. une photocopie légalisée de la carte nationale d’identité ou du passeport ; 

i.  un récépissé de versement des frais d’étude du dossier dans un compte agréé ; 

j.  une enveloppe, format moyen, timbrée et portant l’adresse du demandeur.  

        Au regard des conditions énumérées ci-dessus et des pièces constituant le dossier de 

demande, la foi du charbonnier peut nous amener à expliquer le pourcentage élevé des acteurs 

intervenant dans l’organisation scolaire sans autorisation d’enseigner de la manière suivante : les 

promoteurs d’établissements primaires privés recrutent des gens qu’ils veulent, non titulaires du 

Brevet d’Etudes du Premier Cycle au moins. On peut également avancer qu’ils  sont soit des 



 Dynamiques sociales autour du pilotage des réformes éducatives dans l’enseignement primaire au Bénin de 1972 à 2013 

 

 
188

repris de justice ou des handicapés inaptes pour le métier sollicité. Les choses sont moins 

simples.  

 

 6-6-2- Les établissements privés d’enseignement : une école à double vitesse  

         Les circonscriptions scolaires sont, dans leur ressort territorial, chargées de la mise en 

œuvre, au niveau des enseignements maternel et primaire, de la politique éducative définie par 

l’Etat. Les dossiers de demande d’autorisation d’enseigner et de diriger y sont déposés  au plus 

tard le 30 novembre de la même année. Elle les  reçoit, vérifie les pièces, contrôle leur nombre et 

authentifie la conformité des diplômes et des titres légalisés avec leurs originaux. Lorsque le 

dossier est complet et conforme, le chef de la circonscription scolaire délivre au requérant un 

récépissé. Dans le cas contraire, notification est faite à ce dernier des pièces manquantes ou non 

conformes ainsi que des limites de leur dépôt. Il procède  par la suite à une enquête de moralité 

sur le fondateur et le directeur, en dresse un rapport et transmet au plus tard quinze (15) jours 

après le dépôt, les dossiers de demande d’autorisation d’enseigner et de diriger au directeur 

départemental des enseignements maternel et primaire accompagnés d’un rapport motivé. 

        Elles sont spécialement chargées de l’animation et du contrôle pédagogiques des 

établissements maternels, primaires, publics et privés, ainsi que de la formation continue des 

enseignants. Les établissements privés et leurs personnels sont soumis aux inspections des  

autorités ayant qualité pour inspecter les établissements publics d’enseignement. Les 

établissements primaires  sont inspectés par l’inspecteur  de l’enseignement du premier degré.  

En tant que tel, toute visite d’école ou de classe du chef de circonscription scolaire ou du réseau 

d’animation pédagogique de sa tutelle est légitime. Elle s’inscrit souvent dans le but de relever 
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les incohérences constatées dans les pratiques quotidiennes de classes, apporter des remédiations 

à travers des conseils pédagogiques. Ce sont les exigences de leurs cahiers de charges diront 

d’autres, bien sûr. L’ambiance de travail change, se surchauffe quand  ils cherchent à vérifier les 

différents arrêtés portant les différentes autorisations dont celui d’enseigner. On se vante d’être le 

‘’protégé ‘’de tel ou tel chef service de la direction départementale et à ce titre point de contrôle ! 

Des entretiens téléphoniques  souvent pour informer la hiérarchie de l’objet de visite ou de 

contrôle de l’équipe de l’encadrement à la base. Des remontrances sont parfois faites au chef de 

la circonscription, une manière classique de lui dire qu’on ne fait pas intrusion dans une zone 

interdite. 

     Toute information relative aux arrêtés portant autorisations de création, d’extension, de 

scission, de transfert de site, de changement de dénomination, de gémination ou de fermeture des 

établissements privés des circonscriptions scolaires sus-indiquées et la liste des différentes pièces 

à fournir en vue de l’obtention sont à la direction départementale contrairement aux textes 

législatifs et réglementaires du système éducatif. Le dépôt de ces dossiers se fait nécessairement 

au même lieu contrairement à la règle qui renvoie le demandeur de l’autorisation d’enseigner 

dans les circonscriptions scolaires. Cette situation créée de facto oblige les usagers à se ruer dans 

ses locaux. Les acteurs de ces écoles primaires privées se trouvent ainsi placés sous la 

dépendance directe du service départemental qui est leur répondant. Le palier des 

circonscriptions scolaires se trouvent ainsi oublié, contourné et escamoté dans tous ses états et 

sens. Les pratiques corruptives ne manquent pas dans l’obtention des différentes  pièces 

administratives. On informe les usagers de la vente d’enveloppes timbrées, de chemise dossier à 

la direction. En agissant ainsi, ils feignent d’ignorer  les prescriptions en vigueur en choisissant 

cette voie d’agir sur les règles en les tournant sans s’y opposer ouvertement. De cette 
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dépossession du réseau d’animation pédagogique à la base de leur métier, de leurs attributions 

au profit de ce ‘’petit monde’’ naît un conflit qui n’est pas sans effet pervers sur la formation de 

cette catégorie d’enseignants du primaire.   

 

6-6-3- Les attributions des directions départementales dans la gestion des établissements 

              privés à travers ses services techniques 

         Annuellement, il est inscrit dans le plan annuel de travail de chaque direction 

départementale des activités selon les spécificités de ses services. Au nombre de ceux qui 

opèrent dans le secteur des établissements privés des enseignements maternel et primaire, il y a 

le service de l’organisation scolaire et de la prévision dont les principales activités se résument 

en l’élaboration du point de la rentrée et de celui du rapport de fin d’année. Pour ce faire, des 

imprimés de fiches portant les ’’mentions’’ point de rentrée et rapport de fin d’année sont 

distribués  aux écoles primaires publiques et privées. Un délai de deux à trois semaines est donné 

pour les réponses à apporter. Ces fiches sont remplies avec l’aide des conseillers pédagogiques et 

centralisées par circonscription scolaire en vue de leur acheminement vers le niveau supérieur. 

Le service des établissements privés a le contrôle de régularité de la réglementation d’ouverture 

des établissements privés. Un échantillon de soixante (60) écoles est sélectionné pour être 

visitées dans le cadre de l’objet sus- mentionné pendant trois (03) jours.    

           La fiche de visite conçue à cet effet comporte les renseignements ci-après : le 

département, la circonscription scolaire, le nom de l’école visitée, est-elle autorisée ou non ? Les 

références d’autorisation de création, le nom du promoteur, celui du directeur, le nombre 

d’enseignants autorisés, ceux non autorisés et enfin l’adresse de l’école.    
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             6-6-4 Les stratégies du corps d’encadrement/contrôle    

        A la création des écoles  primaires privées, les promoteurs ont l’initiative du recrutement du 

personnel enseignant. L’observance des règles définissant les critères en ce domaine varie selon 

les établissements. C’est ainsi qu’au Complexe Scolaire ‘’la Rosette’’, sur six (06) enseignants, 

cinq (05) sont autorisés à enseigner. Dans la même circonscription scolaire de Porto-

Novo/Oganla, au Complexe Scolaire ‘’Saint Médard’’ huit (08) enseignants sur huit (08) ne sont 

pas autorisés à exercer la fonction enseignante. Le tableau XX  montre comment la situation a 

évolué au cours de la rentrée scolaire 2010-2011 dans quelques écoles de la direction 

départementale des enseignements maternel et primaire de l’Ouémé et du Plateau. 

 

Tableau XX : Nombre d’inspection de classe et d’école  

          Ecoles             Nombre de visites Nombre d’inspection 

       Classes       Ecoles 

Les jambettes/A 05 00 00 

Les Pitchounes Sainte 

Hélène 

00 00 00 

La Martinière 00 00 00 

La Croix 00 00 00 

Complexe Scolaire la 

dextérité 

01 00 00 
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Baptiste Crainte de Dieu 00 00 00 

Sanctus-Dominus 02 00 00 

Mon destin 09 00 00 

Grain de Soleil 00 00 00 

Complexe Scolaire Bel 

avenir 

20 00 00 

Complexe scolaire la 

jouvence heureuse 

01 01 00 

Complexe scolaire 

CHAMPOLLION 

00 01 07 

La fraternité 00 00 00 

Les Prémices 00 00 00 

Kata-Daki 02 00 00 

Le témoignage  12 02 01 

Les nouvelles prémices 00 00 00 

Bon Pasteur 02 00 01 

Ecole privée 

VIGNINOU 

02 01 02 

ECHOS du Réveil 15 00 00 
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Le Savoir 00 00 00 

Les Anges 00 00 00 

‘’ JB’’ de la Salle 35 01 01 

Nouvel espoir  00 00 00 

Complexe scolaire 

Montessori 

00 00 07 

Sainte Antoine de 

Padoue 

14 00 02 

Saint Joseph 05 00 00 

Le Label 06 00 00 

La Réussite/A 00 00 00 

La Réussite/B 00 00 00 

La Priorité 14           00 00 

Nirmala 00 00 00 

 Total 145 06                 21 

 Source : Service des établissements privés de la DDEMP-OP, Rapport de fin d’année  

                 2010-2011. 

 

           Les instituteurs des écoles privées ne subissent pas souvent de formation initiale avant 

leur entrée en fonction. Les seules formations organisées à leur intention  sont celles reçues sur le 
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‘’tas‘’. Ils ne sont pas encadrés à la manière de leurs collègues du public. L’encadrement est 

hiérarchique. Il est assuré par le  personnel d’encadrement de l’école, le responsable de l’unité 

pédagogique ou de son suppléant ; les conseillers pédagogiques et les inspecteurs de 

l’enseignement du premier degré ou d’autres chefs de circonscriptions scolaires. La formation 

qui semble à bien des égards avoir plus de poids, c’est-à-dire de qualité, est celle du corps 

d’inspection puisque supposé être bardé d’expériences et d’outils nécessaires devant mener à 

bien l’encadrement de ces nouvelles recrues arrivées dans le métier.  

        La hiérarchie instruit souvent l’inspection à la base d’aller faire des visites de classe ou 

d’école conformément à leurs cahiers des charges. Les membres du Réseau d’Animation 

Pédagogiques ne sont pas dupes, ils vont dans les écoles primaires privées dont les promoteurs 

sont accueillants comparativement à certains qui sont agressifs et souvent amers à leur égard. Ils 

disent : 

 

 

         

 

 

     Mais s’interroger sur la qualité de ceux qui animent les activités pédagogiques renvoie à 

d’autres considérations, comportements tant au niveau  local que départemental. Ainsi, on fera le 

minimum exigé comme le démontre d’ailleurs le tableau précédant! La qualité des instituteurs en 

subira sans doute un coup et partant le profil humain voulu.  

‘’Quand il s’agit de visite de classe afin d’aller voir dans les menus détails les pratiques 

enseignantes, les inspecteurs de l’enseignement du premier degré ou les chefs des 

circonscriptions scolaires sont les plus indiqués. Tout cela relève de  leurs attributions !’’  
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          Au total, on note un primat des savoirs à enseigner sur les savoirs pour enseigner au cours 

des sessions de formation des ex communautaires. Cette situation maintient ces instituteurs dans 

un état de dépendance. Un professionnalisme élevé qui créerait sans doute une relation 

symétrique entre le corps d’inspection et les maîtres, une forme d’ ‘’horizontalité enseignant-

conseiller pédagogique/inspecteur’’  est mise en veilleuse. La trop grande dépendance créée de 

facto par la ‘’noosphère’’ et acteurs  pour asseoir leur légitimité et leur pouvoir dessaisissent les 

instituteurs de leur métier. C’est d’une ‘’dépossession symbolique’’ qu’il s’agit.  

        Cette dépossession dans les établissements privés d’enseignement de l’Ouémé et du Plateau 

s’exprime autrement. Les inspecteurs et les conseillers pédagogiques sont écartés de la gestion 

des écoles mettant mal à l’aise le dispositif d’encadrement et de formation. Etant exclus, ils 

développent des stratégies pour contourner les visites d’écoles et de classes relevant de leur arène 

scolaire. Ce pilotage qui se dessine à travers la formation et l’encadrement débouchant sur une 

dépossession symbolique n’est pas de nature à profiler le citoyen nouveau suggéré dans  les 

textes. 

         Si des raisons sont avancées pour ne pas professionnaliser le métier d’instituteur à un seuil 

et des stratégies pour contourner les acteurs de terrain dans la gestion des établissements privés, 

il reste que des éléments relevant de l’identité professionnelle même de l’ enseignant et autres 

influencent négativement le type d’homme suggéré.            
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       Chaque corps de métier a ses spécificités, des secrets et des ‘’ficelles’’. Ces éléments font 

qu’ils sont fermés. D’autres le sont davantage au point où, c’est par cooptation qu’il faut les 

intégrer. On citera des métiers de caste, de famille, etc. Pour leur prestige social ou pour masquer 

une faute, certains gens de métiers mettent en avant divers mobiles afin de se tirer d’affaire. 

Egalement, pour fuir une surcharge de travail ou pour  être bien payé suite à une offre qui n’a pas 

la valeur du service rendu, des travailleurs manuels surtout ne manquent pas de tacts ou de 

stratégies pour avoir gain de cause. Les cas que ne allons étudier concernent ceux des maîtres 

d’école, un métier  opaque compte tenu des ses caractéristiques. 

          

      7-1- Peut-on construire des compétences avec un effectif pléthorique ?  

L’effectif  des écoliers dans une salle de  classe en République du Bénin selon les normes 

de l’Ecole de Qualité Fondamentale se situe entre 35 et 40 élèves. Cette prescription n’a jamais 

été respectée en dehors de quelques cas isolés dus à diverses raisons. Les écoles proches 

géographiquement du Ministère des Enseignements Maternel et Primaire semblent observer la 

règle. Un peu loin, à une dizaine de kilomètres du ministère, il est difficile de trouver des écoles 

satisfaisant cette prescription. Le tableau ci-dessous en fait cas.    

 

 

CHAPITRE VII: LA FACE INVISIBLE OU L’OPACITE   

                      DU METIER D’INSTITUTEUR 
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Tableau XXI: Effectifs  de 200 salles de classes de l’échantillon    

 Classes ayant des 

effectifs  

compris entre 

 

Effectifs  

 

Pourcentage   

Effectifs 

cumulés 

 Pourcentage 

des effectifs 

cumulés 

 

25-30 

 

10 

 

5 % 

 

10 

 

5 % 

 

30-35 

 

12 

 

6 % 

 

22 

 

11 % 

 

35-40 

 

05 

 

2,5 % 

 

27 

 

13,5 % 

 

40-45 

       

        08 

 

4 % 

 

35 

     

        17,5 % 

 

45-50 

         

           18 

        

         9 % 

 

53 

26,5 % 

 

50-55 

 

15 

 

7,5 % 

 

68 

 

34 % 

 

55- 60 

 

24 

 

12 % 

 

92 

 

46 % 

 

60-  65 

 

18 

 

9 % 

 

110 

 

55 % 

 

65 - 70 

 

18 

 

9 % 

 

128 

 

64 % 
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70 -  75 

 

30 

 

15 % 

 

158 

 

79 % 

 

75 -  80 

 

13 

 

6,5 % 

 

171 

 

85,5 % 

 

80-   85 

 

07 

 

3,5 % 

 

178 

 

89 % 

 

85-  90 

 

06 

 

3 % 

 

184 

 

92 % 

 

90- 95 

 

05 

 

2,5 % 

 

189 

 

94,5 % 

 

95 -100 

07  

3,5 % 

 

196 

 

98 % 

 

100-105 

 

00 

 

00 % 

 

196 

 

98 % 

 

105 et + 

     

  04 

 

2 % 

 

200 

       100 % 

Total    200 100 % 

Source : Extrait et adapté du ‘’ Cahier des charges du Conseil Consultatif Départemental 

                Ouémé-Plateau,  DDEMP-OP, 2012. ‘’         

           

         Avec 200 salles de classes choisies dans les départements de l’Ouémé et du Plateau, on 

constate avec le tableau ci-dessus que seulement 27 ont des effectifs compris entre 25 et 40 

écoliers soit 13,5 % du total de l’échantillon choisi. Ce sont elles qui respectent les normes de 
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l’Ecole de Qualité Fondamentale fixant l’effectif à 40.  Le reste, 173 soit 86,5 % sont au - delà 

des exigences. 

        Quelles compétences peut-on construire dans des conditions où plupart  des salles de classes 

ont des effectifs compris entre 40 et 105 voire 120 écoliers par endroits avec des classes jumelées 

et multigrades.  La formation de quatre ou parfois deux semaines aux contenus superficiels sur 

les dimensions, les compétences d’un métier nouveau ( Meirieu, 1992) convient-elle ? Avec 75 

% des instituteurs en 2ème année et 59 % en 5ème année  qui déclarent ne pas être formés à cette 

approche.24 

         Même si ces maîtres avaient toutes les compétences requises pour concevoir pour chaque 

élève des situations parfaitement pertinentes, encore faudrait-il qu’ils y parviennent, presque 

simultanément, pour tous les élèves de la classe. Ce type d’enseignant se trouve dans la position 

d’un pilote qui devrait optimiser en parallèle la trajectoire d’une cent-vingtaine d’appareils, de 

plus tous différents. La limite n’est pas de l’ordre de la compétence à piloter, mais de la 

surcharge cognitive et de l’impossibilité de prendre autant de décisions adéquates en si peu de 

temps ; trente (30) minutes et quatre vingt-dix (90) au maximum pour une situation 

d’apprentissage. La gestion en temps réel de quarante (40) à cent vingt (120) processus 

d’apprentissage parallèles dépasse les ressources intellectuelles et physiques de quiconque. Elle 

les dépasse d’autant plus que ces processus sont différents et n’appellent pas les mêmes 

régulations, car ici, c’est de la pédagogie différenciée qu’il s’agit. 

         Les maîtres d’écoles ne se laissent guère prendre à n’importe quel piège. Ils s’ajustent à la 

norme en faisant ce dont ils ont les moyens et en foulant aux pieds les autres prescriptions qui 

sortent de ‘’l’ordinaire’’. 

                                                 
24 CONFEMEN ; PASEC (2004-2005), Diagnostic de la qualité de l’enseignement primaire, Bénin 
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          Ils savent bien les éléments constitutifs du contrôle pédagogique exercé en premier lieu par 

l’inspecteur, le conseiller pédagogique, le Responsable d’Unité Pédagogique voire le directeur 

d’école. Ces éléments sont les fiches de préparation classées et alignées à perte de vue, la tenue 

régulière du cahier journal de classe et  du registre d’appel. D’autres artifices sont employés : le 

tableau de la répartition mensuelle des activités à mener et visées par le directeur  est affiché en 

compagnie de la répartition des élèves par âge et  sexe, la photo du maître titulaire de la classe, 

les listes des écoliers inscrits au tableau d’honneur, le répertoire des trois (03) ou cinq (05) 

premiers, la mercuriale des prix,… 

Ces stratégies sont mises en œuvre pour contourner des normes apparemment trop 

exigeantes pour eux, et qu’ils ont peu de moyens de mettre en œuvre. 

La salle de classe doit être décorée avec des gravures et certaines productions des élèves. 

Ces mesures épargnent au moins l’instituteur d’une mauvaise impression quelconque que les 

chefs  pourraient avoir de lui. La séquence de classe, si elle s’avérait nécessaire, se fera avec des 

conseils pédagogiques de la hiérarchie supérieure consignés dans un cahier réservé à cet effet.  

          Partant, on peut penser à l’existence d’une pédagogie active dans les classes d’une manière 

ou d’une autre. Illusion, il est pratiquement impossible au corps d’inspection d’être à la fois  dans 

toutes les mille cent cinquante- sept (1157) écoles et dans toutes les salles de classe au cours de 

l’année scolaire 2012-2013 surtout lorsqu’on se met à l’échelle des moyens dont disposent les 

‘’ Ce ne sont des exigences chimériques,  le Réseau d’Animation Pédagogique en est conscient 

disent-ils ‘’ ? 
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départements de l’Ouémé et du Plateau, quinze (15) inspecteurs de l’enseignement du premier 

degré nommés à la tête des circonscriptions scolaires et quarante (40) conseillers pédagogiques25 

        L’enseignant est une personne. Dans l’exercice régulier et quotidien de sa fonction il est 

exposé à plusieurs risques comme les troubles psychiques, les troubles de vision, etc. comme le 

déclare cet interviewé 

          

 

 

 

       Ces propos donnent autre chose à voir nécessairement en dehors du travail prescrit  

(Perrenoud, 1996). Les méthodes dogmatiques ou expositives n’ont jamais disparu des classes 

car ce sont elles qui  simplifient  la tâche à l’enseignant. 

      A l’heure actuelle où l’Approche Par Compétences est la règle officielle, la majorité des 

instituteurs en est à réserver la pédagogie différenciée à ceux qui ont bénéficié de ses avantages, 

en l’occurrence les inspecteurs de Tכkpota réunis au sein d’un quartier baptisé ‘’Nouveaux 

programmes’’ ; et à certaines écoles très proches du Ministère ou de la Direction Départementale 

des Enseignements Maternel et Primaire de l’Ouémé et du Plateau puisque ce sont elles qui  

reçoivent des visites de classe périodiques, façon subtile de prouver qu’on ne fait pas de miracle 

avec 90 élèves ! 

                                                 
25 Direction départementale des enseignements maternel et primaire de l’Ouémé et du Plateau, carte scolaire et  
statistiques 2011-2012 version provisoire 

  ‘’J’ai l’obligation de maintenir et d’entretenir mon état de santé. Par 

conséquent les investissements intellectuels et physiques doivent être contrôlés. Si 

tu meurs un jour, craie à la main, ce sont les enfants qui en pâtiront.’’  
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        Aussi longtemps que les visions des gestionnaires de l’école dans les départements de 

l’Ouémé et du Plateau oscilleront entre les curricula déclarés et décrétés sans avoir une 

connaissance approfondie de la vie souterraine de l’organisation scolaire, il serait vain d’attendre  

des acteurs en particulier les enseignants, de se solidariser de toutes décisions avec les différentes 

implications posées. Leur coopération fera défaut comme c’est le cas ici au moment de la mise 

en œuvre et videra la réforme de tout son sens. Face à cette situation, il est probable que 

l’Approche Par Compétences dans le sous-système primaire béninois aussi prometteuse soit-elle 

sur le fond sera vouée à l’échec, parce que le jeu des acteurs la réduiront d’un côté à quelques 

prescriptions de plus, de l’autre, à quelques ruses nouvelles pour échapper au changement. 

 

7-2- Les supposés porteurs de l’innovation 

7-2-1 L’instituteur «  hors classe » : comment le grade et l’ancienneté infléchissent la  

           pratique enseignante   

  Avant l’avènement des Contractuels d’Etat, des Communautaires d’Etat ou locaux et des 

Appelés au Service Militaire d’Intérêt National, deux corps constituaient le personnel enseignant 

du primaire. Il s’agit des instituteurs adjoints de la catégorie C, échelle 1, 2 ou 3 et des 

instituteurs de la catégorie B, échelle 1, 2 ou 3. La tradition  des mouvements de grèves perlées 

accentuées vers la fin des années 90 avec sa recrudescence début 2000 dans le système éducatif 

béninois ont permis l’obtention du point relatif aux revendications catégorielles. Ainsi, le 

passage de B2 ou B3 en B1 sans autres formes d’examens professionnels semble ne recevoir 

aucune aporie. 
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    Le tableau suivant présente les différentes catégories de B1-2 à B1-12 avec les effectifs 

respectifs et les anciennetés générales sur un échantillon de deux cent soixante-dix-sept (277) 

enseignants. 

 

Tableau XXII: Effectif d’instituteurs de la catégorie B1et leur ancienneté générale dans  

                            l’Ouémé-Plateau 

Catégories    Nombre 

 d’enseignants 

Effectif 
cumulé 
décroissant 

des 
enseignants 

 

Pourcentage des 

effectifs 

cumulés 

décroissant 

Ancienneté  

générale 

B1-2 01 277 100 %  

B1-3 02 276 99,64 %  

B1-4 13 274 98,92 %  

B1-5 04 261 94,22 %  

B1-6 01 257 92,78 %  

B1-7 09 256 92,42 % 23, 24, 25 ans 

B1-8 33 247 89,17 % 24, 25, 26 ans 

B1-9 83 214 77,26 % 25, 26, 27 ans 

B1-10 69 131 47,29 % 26, 27,28 ans 

B1-11 35 62 22,38 % 27, 28, 29 ans 
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B1-12 27 27 9,75 % 29, 30 ans 

Total 277 

        Source : Enquête de terrain, 2011.   

 

On remarque d’après le tableau XXII que la grande majorité des maîtres d’écoles de la 

catégorie B, échelle 1, échelon 8,  à l’échelon 12 en passant par les intermédiaires que sont les 9, 

10, et 11 représente un effectif de deux cent quarante sept (247) sur un total de deux cent 

soixante dix-sept (277) soit 89,17 % , environ quatre-vingt-dix pour cent (90 %) de l’échantillon  

choisi.  

Avec une ancienneté générale d’au moins vingt-cinq (25) ans, ils sont pour la plupart  

aujourd’hui promus aux fonctions de directrices ou directeurs d’écoles. Ces maîtres ont suivi la 

plupart des sessions de formation et de recyclage accompagnant les Nouveaux Programmes 

d’Etudes. Théoriquement, ils sont donc censés porter la réforme. Et pourtant, ces ‘’doyens’’ 

esquivent avec une ruse experte les visites de classe.  

 

 

 

 

 

 

  « Avec mon âge et mon ancienneté, quel intérêt aurai-je à m’investir intellectuellement et 

physiquement dans un programme que je n’ai pas demandé et dont les zélateurs y trouvent bien leur 

compte. La preuve ? Plusieurs inspecteurs impliqués dans le système ont bâti des résidences au sein d’un 

quartier baptisé ‘’Nouveaux Programmes’’, avec des villas que 30 ans de carrière ne sauraient permettre 

d’édifier. Et moi ? Il ne me reste qu’à préparer ma retraite. Je n’ai de compte à rendre à personne ». 
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Si l’inspection par contre atteint d’autres cibles des reproches sont faites mais de façon 

édulcorée par respect à l’âge, à l’ancienneté de cette catégorie d’enseignants qui sont 

généralement plus anciens que la plupart des membres du personnel d’encadrement.       

                                                 

                             La stratégie des instituteurs ‘’doyens’’ 

Pour des raisons de discrétion, nous avons choisi désigner cette école ‘’ Mangassa’’. Elle 

n’est pas imaginaire, car nous avons décidé de nous engager à taire l’identité de ce directeur et de 

cette école. « Hors classe » existe bien et est beaucoup connue dans cette arène scolaire. 

  Nous sommes dans la circonscription scolaire d’Attakè dans l’école primaire publique 

de « Mangassa ». Ce directeur, on l’appelle « hors classe ».  Il s’est fait suppléer par l’un de ses 

adjoints au Cours Moyen deuxième année (CM2). Son arrivée à l’école tient parfois au langage à 

tenir par ce maître face aux usagers de l’école à propos de son absence : le directeur est « hors 

classe ». La répétition à l’infini de cette scène a amené nombre d’usagers (collègues, amis, 

parents) à lui donner ce sobriquet. Lorsqu’il est présent, il tient commerce de petites discussions 

des heures durant sur  la véranda ou dans la cour de l’école avec d’autres collègues directeurs ou 

collaborateurs. 

 Ce fut une journée très ensoleillée. Le directeur s’est étalé sur une natte sous un 

manguier situé à une bonne dizaine de mètres derrière les salles de classe. Il sonnait quinze 

heures quarante cinq minutes. Le corps d’inspection fit son entrée dans l’école, se dirigea vers la 

direction quand le collaborateur suppléant tout en accourant répondit :  
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        « Le directeur est hors classe » 

Qu’est–ce que cela veut dire maître, répliqua  le Chef de la Circonscription Scolaire ? Il 

reprend. Je dis qu’il est hors classe en pointant d’un doigt le manguier sous lequel dormait le 

directeur. Arrivés à ces côtés, l’équipe demanda : qu’est-ce qui ne va pas, Monsieur le directeur ? 

Je suis hors classe. La preuve, j’ai accédé au grade terminal de la catégorie B, échelle1, échelon 

12 il y a 3 trois ans et en 2013,  je serai admis à la retraite. Je n’ai plus ma place dans une salle de 

classe ! Tous se mirent à  rire. 

Le système éducatif dans les départements de l’Ouémé et du Plateau dans son 

organisation scolaire entend piloter l’Approche Par Compétence dans les écoles : 

- en spécifiant les contenus et les objectifs de l’enseignement/apprentissage ; 

- en exerçant une inspection à travers le contrôle traditionnel qui porte sur la régularité des 

devoirs écrits, les soins dans la correction, le visa du directeur dans les cahiers journaux et 

autres, le respect de l’emploi du temps ;   

- en formant, que dis-je, en informant les enseignants sur l’innovation (formation initiale et 

continue). 

  Le corps d’inspection/encadrement tombe des nues et déchante lorsqu’il apprend et 

comprend qu’une bonne partie des enseignants en l’occurrence les doyens ne connaissent pas 

bien les programmes, ne les lisent même pas ou superficiellement au moment où ils paraissent et 

ne les utilisent pas au quotidien. Ceux qui s’adonnent à la lecture de ces nouveaux curricula n’y 

comprennent pas grand-chose. Voilà le jeu auquel se livre cette dernière catégorie d’instituteurs 

qui sont censés être  les plus expérimentés et les plus bardés d’outils pédagogiques nécessaires 

pour l’enseignement/apprentissage. Quelle socialisation professionnelle des jeunes maîtres 
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d’école peut-on attendre de ces doyens si l’on sait qu’elle leur  incombe au premier chef ?  Au 

lieu d’être au service de l’enseignement et de l’apprentissage en classe, le grade et l’ancienneté 

sont ainsi utilisés comme des échappatoires aux contrôles hiérarchiques et au travail quotidien de 

l’enseignant. Le texte ainsi mis en relief est assez évocateur. Ces comportements contrastent-ils 

avec ceux de l’humain, aux autres dimensions latentes  de l’instituteur que Perrenoud (1999) a 

savamment qualifié de ‘’non-dits’’ du métier de l’enseignant. 

     

      7- 2-2-  Après les maîtres d’écoles ‘’doyens’’, c’est le déluge 

 

Tableau XXIII : Effectif du personnel enseignant 

 

Ancien 

 neté 

générale 

 

APE 

 

ACE 

     Ex 

commu 

nautaires 

reversés 

Commu- 

nautaires  

  non 

reversés 

 

ASMIN 

 

Stagiaire

s 

  

  Total 

 

Pourcen- 

tage 

0-5 05 133 47        02 01 22 210 42 % 

5-10 08 40 12 00 00 00 60 12 % 

10-15 50 25 00 00 00 00 75 15 % 

15-20 02 00 00 00 00 00 02 0,4 % 

20-25 02 00 00 00 00 00 03    0,6  % 

25-30 151 00 00 00 00 00 150 30 % 

Total 218 198 59 02 01 22 500 100 % 

Source : Extrait et adapté de la  ‘’Liste du personnel enseignant, DDEMP-OP, 2012’’ 
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        Le tableau ci-dessus permet de classer dans l’ordre décroissant les plus jeunes du métier en 

position première avec une ancienneté générale de cinq (05) au plus. Ils représentent 42 % de 

l’effectif des instituteurs considérés dans les départements de l’Ouémé et du  Plateau. 

       Ensuite viennent les plus anciens maîtres, nantis d’une expérience de 25 ans au moins et 

représentant 30 % de l’échantillon suivis respectivement  de ceux qui ont rassemblé  entre10-15 

et 5 - 10 ans  de service avec 15 % et 12 %  de la taille des enseignants considérés. Enfin les 

moins nombreux soit 0,6 % et 0,4 % situés entre 20-25 et 15-20 ans de service dans la fonction 

enseignante. Ces deux générations viennent juste avant les plus anciens. Vu leur nombre trop 

réduit, on peut conclure qu’ils n’existent alors que par endroits dans les écoles primaires. 

        Supposons que l’Approche Par les Compétences soit introduite sans improvisation, qu’elle 

soit sérieusement conçue et mise en œuvre, que ses principes soit clairement et largement 

expliqués. Même alors, le temps passerait. Le jeu normal de la mobilité professionnelle 

amènerait ceux qui ont été informés, formés et ont participé à la mise en place de l’innovation, 

les anciens  maîtres avec une ancienneté de vingt-cinq (25) ans d’expérience minimum à céder  

peu à peu la place à de nouvelles générations. Mais où sont-elles ? 

         Les critères de départ à la retraite en République du Bénin sont fonction de  la limitation 

d’âge et du nombre d’années de service accomplies. Ainsi, dans la fonction  publique, les 

travailleurs qui ont 55 ans  d’âge ou 30 ans de service  sont ciblés  pour faire valoir leur droit à la 

retraite à l’exception de certains corps de métiers  tels que les enseignants du supérieur. D’ici  à 

l’an  2016, la catégorie des instituteurs ayant une ancienneté générale comprise entre 25-30 ans 

c’est-à-dire plus de 25 ans de service seront tous à la retraite.  

         Ceux qui doivent assurer la relève n’existent pas. Ou bien s’ils existent, leur insuffisance 

numérique ne peut influencer en  rien les pratiques pédagogiques dans l’organisation  scolaire 



 Dynamiques sociales autour du pilotage des réformes éducatives dans l’enseignement primaire au Bénin de 1972 à 2013 

 

 
209

des départements en étude.  Les  deux générations qui viennent immédiatement après  ne font 

qu’un pour cent (1%) de l’effectif total considéré. A qui passer ces tours de mains qui s’en vont ?  

La nouvelle corde qui sera tissée au bout de l’ancienne n’existe pratiquement pas. En un mot, 

l’organisation du pilotage de l’Approche Par Compétences a perdu  la mémoire des raisons d’être 

et ressemble à cette mémoire courte dont a parlé Perrenoud (1996).  

           Les politiques publiques ont-elles perdu la mémoire ? Ne savent-elles pas que le 

recrutement dans la fonction publique béninoise a cessé depuis 1987 et repris timidement en 

1997 soit dix promotions de ratées ?  Et sur ce, ne pourraient- elles pas anticiper le problème et 

former les générations  montantes d’enseignants en conséquence ?  

           A l’intérieur d’une organisation,  la priorité de chaque acteur n’est pas de maintenir la 

cohérence du système. C’est de survivre, de se faire une place et d’infléchir les règles en fonction 

d’intérêts inavoués. Il en va de même de l’organisation du pilotage qui a accompagné les 

nouveaux programmes d’études. L’urgence par exemple oblige à s’occuper de la formation des 

formateurs en choisissant les siens et en laissant de côté ceux qui ne veulent pas ‘’se mettre dans 

les rangs’’ ;  comme le témoigne cet interviewé :  

 

 

 

     

    

   

 

      ‘’Ils ne sont pas fous, en  agissant ainsi, ils sont sûrs de faire venir les  siens avec pour condition, un 

pourcentage connu, allant de 10 à 25 % des  indemnités à percevoir à la fin ‘’.  ‘’Des tournées sur tout le 

territoire national, des mois durant comme  missions,    renfloueront les poches des intéressés avec des 

sommes mirobolantes’’. 
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 Autant de raisons qui amènent les acteurs des différentes commissions et par ricochet les 

politiques publiques à aménager l’organisation au coup par coup.  

 

7-3 L’adhésion des enseignants à une réforme est-elle fonction des primes à leur octroyées ? 

Un maître d’école béninois admis à la retraite en 1994, année du démarrage de 

l’expérimentation des Nouveaux Programmes d’Etudes ou plus exactement en 1999-2000, 

l’année scolaire de leur généralisation, pourrait croire de bonne foi, que le système éducatif qui 

l’avait employé est maintenant en train de « tout faire » pour que les enseignants adhèrent à la 

nouvelle réforme en cours dans les écoles primaires. 

En effet, des primes tous azimuts sont instituées et octroyées : prime de rentrée, prime de 

travaux de nuit, prime de rendement, prime de gratification, prime d’incitation  pour zones 

déshéritées et/ou d’accès difficiles. Le tableau suivant met en lumière ces primes et les catégories 

d’instituteurs bénéficiaires.  

 

 Tableau XXIV : Les différentes primes et les catégories d’instituteurs bénéficiaires 

N° 

d’ordre 
DESIGNATION BENEFICIAIRES TAUX PAYE (FCFA) 

1 
Primes pour journées 

pédagogiques 

Tous les enseignants APE 

+ Contractuels en fonction 

    

      25000 

2 
Primes de rentrée Tous les enseignants APE 

+ Contractuels en fonction 

 

      21600 

3 Prime de travaux de Tous les enseignants APE 3000 par mois x 9 soit 27000 
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nuit + Contractuels en  

situation de classe 

l’an 

4 

Primes d’incitation 

pour zones déshéritées 

et/ou d’accès difficile 

Tous les enseignants APE 

+ Contractuels  en service 

dans les zones déshéritées 

et/ou d’accès difficile 

Zone  jaune : 5000/mois x 12  

soit environ 60000  

Zone orange : 5500/mois soit 

66000 

Zone rouge : 6500/mois x 12 

soit environ 78000 

5 

Prime de rendement Tous les enseignants APE 

+ Contractuels tenant les  

classes intermédiaires 

3000/mois x12 soit environ 

36000 

6 

Prime de gratification Tous les enseignants APE 

+ Contractuels tenant les  

classes d’examen 

4000/mois x 12 soit environ 

48000 

Source : Direction Départementale des Enseignements Maternel et Primaire de l’Ouémé et du    

                  Plateau, Service des Enseignements Maternel et Primaire. 

     

A force d’en entendre parler, on pourrait même ajouter 4000F par jour et par enseignant 

pour motivation lors des sessions de formation à l’Approche Par Compétences même si cela a été 

arrêté par  l’USAID qui n’entend pas former  quelqu’un et lui donner encore de l’argent et 25 % 

du salaire brut pour prime d’incitation à la fonction enseignante.    
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De ce foisonnement de mesures financières, il est tentant de conclure que si les 

instituteurs ne se solidarisent pas des intentions déclarées de la nouvelle réforme, si la réalité 

résiste (Hutmacher, 1993), c’est qu’il faut se rendre à l’évidence que le ver est dans le fruit. Les 

inspecteurs de l’Enseignement du Premier degré, les Conseillers Pédagogiques et certains 

directeurs qui forment le groupe des formateurs sont autrement traités. 

 

  

 

 

                         

Ils savent qu’ils seront les seuls devant les écoliers même si le corps d’inspection passait 

deux, trois ou quatre fois au maximum au cours des neuf mois de l’année. Ainsi les vieilles 

pratiques s’installent. Les stratégies d’enseignement /apprentissage/évaluation, la méthodologie 

générale organisatrice des séquences de classe n’apparaissent jamais dans les pratiques 

quotidiennes de classe ou dans le pire des cas lors du passage du Réseau d’Animation 

Pédagogique. Suffit-il d’élaborer les programmes, d’éditer les manuels, d’informer les 

enseignants d’une nouvelle réforme pour que « ça y est » ? Une âme bien trempée de technocrate 

et  de bureaucrate peut regretter l’heureux temps où quelques textes bien conçus modifient les 

structures et les programmes sans trop se soucier de convaincre les acteurs. La  phase de 

conception n’est pas dans une réforme la plus problématique. C’est dans la mise en œuvre qu’il 

faut associer et impliquer fortement l’administration scolaire et faire du pilotage négocié 

    «J’ai pris ma part de dollars US injectés par les Américains dans le processus de 

conception et de mise en œuvre de l’Approche Par Compétences. Les gros 

bénéficiaires sont de l’autre camp ». 
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(Perrenoud, 1999 ; Gather, 2000). Ceci éviterait de mettre en  position subordonnée les acteurs 

clés de l’administration scolaire afin de ne pas vider la réforme de son sens.   

 

7-4- L’Approche Par Compétences: entre adhésion des enseignants et inflation des 

prescriptions et contraintes   

7-4-1 Les préalables d’une préparation de classe 

        La prise de parole dans un groupe aussi restreint soit-il quelle que soit sa configuration, de 

quelque manière soit-elle, recommande un minimum de préparation. A l’école primaire dans 

l’ancienne tradition, il est plus aisé à l’instituteur de passer entre les « mailles » grâce à la 

pédagogie frontale, et/ou dogmatique. Elle lui permet en un temps relativement court de 

s’adresser à un grand nombre d’auditeurs à la fois avec tout ce que cela comporte comme effets 

pervers sur le développement intellectuel de l’enfant. Car, elle se fonde sur la prépondérance 

accordée à la parole et aux manuels. L’écolier est réduit en ce moment-là au rôle de simple 

auditeur, d’auditeur passif.   

   Les choses changent avec la nouvelle réforme du système éducatif béninois. Une 

situation d’apprentissage pour être déroulée demande une préparation de longue haleine de la 

part du maître d’école.  Des questions sont nécessaires à se poser pour l’auto-évaluation d’une 

préparation de classe en vue d’un enseignement efficace. Elles se regroupent en des étapes à 

suivre chronologiquement. La préparation lointaine consiste en la planification de chaque champ 

de formation, la consultation de l’emploi du temps, la collecte d’informations et de matériels 

difficiles à rassembler. Toutes les opportunités doivent être saisies ici pour réunir ces matériels. 

La préparation immédiate vient après dans ses déclinaisons écrite, matérielle et mentale. Elles se 
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suivent respectivement et s’emboîtant l’une dans l’autre pour former un tout. Au cours de la 

première partie il y a : l’identification du sujet d’étude à préparer, la collecte d’informations par 

l’étude des éléments de planification, l’étude du cheminement d’apprentissage, la détermination 

des activités ou tâches à mener par rapport aux repères et enfin la rédaction de la fiche 

(description précise et concise des activités à mener). Si des exercices d’applications sont prévus, 

les traiter soi-même.  La deuxième phase permet d’apprêter tout le matériel nécessaire, de 

tester le matériel et de réaliser à l’avance les expériences prévues, de préparer le tableau : textes, 

croquis, images, cartes …L’appropriation ou la mémorisation du contenu de la fiche ainsi 

préparée sont les composantes de l’étape finale. 

    

        7-4- 2- Les fiches de préparation de classe  

La réalisation d’une fiche de préparation efficace passe par trois (trois) grandes phases. 

 La mise en situation et la prise en compte des acquis antérieurs. Il s’agit pour l’enseignant 

de trouver une ou des consignes claires et précises devant permettre à l’élève de rappeler 

les acquisitions antérieures (habiletés et connaissances) dont il a besoin pour faire face 

aux activités d’apprentissage du jour. L’obligation lui est faite de prévoir des consignes 

clairement définies qui s’adressent directement au vécu des élèves. 

 La phase de réalisation où on construit de nouveaux savoirs. Les repères seront abordés 

dans l’ordre du cheminement d’apprentissage. Chacun sera indiqué par son numéro et 

traduit en activités ou tâches par référence aux préoccupations de la situation 

d’apprentissage pris en compte par ce repère. Le  matériel nécessaire à chaque activité 

sera défini avec des consignes claires et précises adéquates. La durée de l’exécution des 



 Dynamiques sociales autour du pilotage des réformes éducatives dans l’enseignement primaire au Bénin de 1972 à 2013 

 

 
215

repères sera définie en fonction des activités ou tâches qu’ils renferment. Les résultats 

attendus à la fin de chaque repère ou activité seront prévus. 

 La phase du retour et de projection qui renferme l’objectivation et la projection, les 

compétences (connaissances, attitudes, habiletés) attendues après l’exécution du 

cheminement seront vérifiées à travers trois (03) questions : qu’est-ce que tu as appris ? 

Comment l’as-tu appris ? A quelles occasions vas- tu utiliser ce que tu as appris ?   

Les fiches, nombreuses à préparer varient d’un cours à un autre et ce, en fonction des emplois 

du temps. Voici à titre d’illustration l’emploi du temps du Cours d’Initiation (CI) contenu dans le 

tableau suivant. 

Tableau XXV: Emploi du temps CI de la période de l’apprentissage systématique du français  

 Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

 

8h à 

10h 15  

Cérémonie 

des couleurs 

     

ES 30 mn Français  

45 mn 

Français 

rattrapage  

4 5 mn 

Français  

45 mn 

Français 45 mn 

Français  

45 mn 

Français  

45 mn 

Français  

45 mn 

Français  

45 mn 

Français  

 45 mn 

Français 

 45 mn 

Mathématique 

45 mn 

Mathématique 

45 mn 

Mathématique 

45 mn 

Mathématique 

45 mn 

                                      10h 15 à 10h 30  : RECREATION 
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10h 30 

à12h 

Mathématique

45 mn 

Français 45mn Mathématique 

45 mn 

Mathématique 

45 mn 

Mathématique 

45 mn 

Français  

45 mn 

Français 45 mn Français 45 mn Français 45 mn Français 

rattrapage 45 mn

12 h à 15 h : INTER CLASSE 

15 h à 

16 h 

Français 45 mn Français 45 mn  Français 45 mn Français 45 mn 

EA Chant EA Dessin EA Poème EA Chant 

                                                 16 h à16 h 10 mn : RECREATION 

 

 16h 10 min à 17h 

EA/TM  40 mn  EPS 50   mn EA Conte 40 mn ; 

10mn Cérémonial 

des couleurs  

 Source : Enquête de terrain,  2012.   

Avec l’emploi du temps ci-dessus, on déduit au CI au moment des apprentissages 

systématiques du français trente-sept (37) fiches de préparation. A   ceci s’ajoutent des difficultés 

liées à la mise en œuvre du programme. 

 

 7- 4 -3 Les difficultés d’ordre didactique : Un matériel didactique insuffisant, inexistant, 

introuvable et à polémique.  

  Avec l’approche classique, il est plus facile pour l’instituteur de s’adresser à un  grand 

nombre d’apprenants à la fois et avec peu de matériel didactique. L’Approche Par les 

compétences prônant la pédagogie différenciée (Meirieu, 1990 ; Perrenoud, 1997; Przesmycki, 

1991) pour se réaliser demande assez de ressources, intellectuelles, financières, économiques, 
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matérielles… car il s’agit de s’intéresser à tous les écoliers et fondamentalement les plus 

nombreux qui ont un capital culturel distant de celle scolaire. Il faut légitimer l’investissement 

inégal des enseignants et prohiber ‘’l’indifférence aux différences’’ en ‘’favorisant les 

défavorisés’’  

  Entre autres démarches d’enseignement/apprentissage/évaluation préconisées par 

l’Approche Par compétences, il y a la résolution de problèmes et la pédagogie du projet. Toutes  

ne conviennent pas aux six champs de formation : français, mathématiques,  éducation  

scientifique et technologique, éducation sociale, éducation artistique et éducation physique et 

sportive. La démarche du projet est plus usitée dans les cas concernés ici. Elle s’oriente vers une 

production concrète (rédiger un article pour le journal de la classe, exposition d’objets d’arts, de 

création artistique,..). L’enjeu principal pour l’enseignant est de faire apprendre. Il ne s’agit pas 

de privilégier la tâche en confiant les différents éléments de celle-ci à ceux qui sont déjà 

compétents dans ces domaines, enjoignant aux autres  de ne rien faire  au risque de gâcher du 

matériel ou de compromettre  la qualité du résultat final, mais l’objectif que vise l’apprentissage 

(Meirieu,1992). Tous les écoliers sont ainsi sollicités. Cela nécessite alors du matériel didactique 

en quantité suffisante soit pour le groupe classe, les différentes équipes de travail ou les 

apprenants pris individuellement car, il  s’agit ici des compétences à construire chez des enfants 

de six (06) à douze (12) ans et non des savoirs à dispenser. Il faut mettre ‘’le maçon au pied du 

mur’’. 

Le matériel didactique est quasi absent en arts plastiques dans beaucoup de classes de 

l’Ouémé et du Plateau. L’enseignement/apprentissage/évaluation de la peinture ne peut être 

efficace que si les supports adéquats pour réaliser les dessins, les pots de peinture ou d’aquarelle 

de toutes les couleurs possibles sont disponibles par apprenant ou du moins par groupe pour 
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colorier les productions. Les paquets de pinceaux de différentes tailles participent également à la 

réalisation de cet art. Ces matériels font défaut et on enjoint aux enseignants  de faire la classe 

avec les moyens de bord. Il est  impensable de construire des compétences en formation générale 

au travers de la simulation. Les écoliers doivent mettre ‘’la main à la pâte’’. Il n’y a de 

compétence que de compétence en acte. La compétence ne peut fonctionner en dehors de tout 

acte qui ne se limite pas à l’exprimer mais la faire exister (Le Boterf, 1994 :16)     

 En outre, enseigner en campagne, dans les vallées de montagnes est bien différent de le 

faire dans la vallée de l’ouémé ou en ville à Porto-Novo où des expériences formatrices font 

partie du curriculum caché des apprenants. Parler de circuit électrique et de son 

fonctionnement dans des localités de  Wכzunmε sous l’eau à Dangbo, Adakplamε dans Kétou,… 

à un écolier qui n’a jamais  vu ou ne voit la lampe électrique,  les fils conducteurs, l’interrupteur, 

les pinces crocodiles ... qu’à la seule occasion des funérailles des parents de quelques cadres 

éclairés de son ‘’coin’’ ou peut-être les vacances au chef-lieu de sa commune nécessite d’autres 

énergies, une forte capacité de mobilisation de matériel didactique, une autre manière de penser 

l’élaboration des situations-problèmes, socles d'appropriation des compétences. Ceci ne sera pas 

le cas avec celui qui vit journellement les bienfaits du courant électrique dans son environnement 

social immédiat et même à l’école. Il est vrai que chacun utilise ou doit utiliser des stratégies 

correspondantes au milieu pour faire passer son message, mais quelle obligation ont les 

instituteurs en poste dans les’’ villages’’ difficiles d’accès dans la circonscription scolaire des 

Aguégués, de Dangbo et d’Adjohoun par exemple où pour s’y rendre doivent traverser deux ou 

trois cours d’eau et payer 1500 à 2000F par jour aux passeurs avec un  salaire qui est ‘’sous 

perfusion dans des banques’’ et qu’ils ont coutume d’appeler  reliquat. 
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En EA/dessin, rares sont les enfants des écoles primaires publiques de Kindji, de 

Zoungamè/A et B, de  Djekpè, de Bembè 1 et 2 dans la circonscription scolaire des Aguégués; 

d’Akpamè/A, B, C, de Hêtin Sota A/B dans  celle de Dangbo et beaucoup d’autres  sur des bancs 

étroits devant des tables boiteuses, à disposer d’un paquet de crayons de couleurs. S’ils ont 

presque tous un cahier, certains se partagent néanmoins crayon, taille crayon et gomme. A 

l’école primaire et surtout avec l’APC, la concrétisation est indispensable pour que les enfants 

apprennent. Le maître d’école ne peut réussir un enseignement/apprentissage qu’avec du matériel 

adéquat. Ainsi, ‘’l’intelligence  remonte  des mains à la tête’’. Les situations d’apprentissage du 

genre : à quoi sert la fleur dans la vie d’une plante ? La plante avec ses différentes parties, les 

tubercules au cours moyen sont abordés aussi bien au village qu’en ville en éducation 

scientifique et technologique. Du matériel comme des graines de mil, de sorgho sont facilement 

mobilisés par les écoliers des villages que ceux des villes. L’instituteur de Cotonou a-t-il cette 

facilité ? Pourtant tous les écoliers ont le même droit d’accès aux connaissances dans les mêmes 

conditions ! 

 Aussi la qualité de l’enseignement passe- t-elle par l’amélioration des conditions de 

l’enseignement/l’apprentissage. Pour cela, il est prévu la mise en place dans les délais d’une 

dotation suffisante i) en matériels didactiques selon les normes EQF ii) en manuels scolaires de 

manière à garantir un manuel par élève en mathématique en français pour tous les élèves  et un 

cahier d’activités pour chacune de ces disciplines pour les élèves du CI au CP26. Mais la réalité 

est tout autre. 

Les cahiers d’activités  de mathématique et de français au CI, CP, n’arrivent plus ou 

arrivent en avril dans les circonscriptions scolaires. Les chefs des  circonscriptions scolaires 

                                                 

  26 Ministères en charge de l’éducation (2007) Plan décennal de développement du secteur de l’éducation 2006-
2015, Plans d’action, Cotonou.  
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mettent assez de temps à les mettre à la disposition des écoles. Ces situations ne rendent pas la 

tâche facile aux enseignants dans l’exercice de leur métier de l’avis des 52 % des personnes 

approchées.    

 7-4-4 -Les difficultés d’ordre organisationnel : les années scolaires perturbées pour fait de 

             grève 

Le monde scolaire ou plus précisément l’école béninoise a été de tous les temps le théâtre 

de mouvements sociaux, des grèves. Ces perturbations des années académiques depuis le début 

de la généralisation des Nouveaux Programmes d’Etudes jusqu’à leur terme même si cela à 

l’évidence était une coïncidence paraissent les plus persistantes. Entre autres points de 

revendications soulevées par les syndicats des enseignants, il y avait l’arrêt ou la suspension des 

NPE. Ce point a préoccupé en l’occurrence la Confédération Syndicale des Travailleurs du Bénin 

(CSTB). Ce débrayage a porté un coup dur à la mise en œuvre efficiente de la réforme de l’avis 

des acteurs sociaux de l’éducation. Ces grèves de six (06) années scolaires successives disent les 

mêmes personnes interviewées n’ont pas permis d’épuiser les contenus des programmes 

entraînant ainsi de graves insuffisances chez les enfants. Voici trois (03) années successives au 

cours desquelles des semaines de travail étaient perdues pour fait de grève consignées dans le 

tableau. 

 

 Tableau XXVI: Taux des semaines perdues pour fait de grève sur 03 années scolaires 

Année 

académique 

Nombre de 

semaines 

requises 

Nombre de 

semaines non 

effectives 

Nombre de 

semaines 

effectuées 

% des 

semaines non 

effectives 

2002-2003 28 10 18 35,71 
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2003-2004 32 09 23 28,13 

2004-2005 33 11 22 33,33 

Source : Enquête de terrain, août 2012.    

 

Ainsi, pour combler les lacunes cumulées du fait du non achèvement des contenus des 

programmes, il a été élaboré un plan de redressement qui s’étend sur trois (03) ans avec des 

planifications spéciales accompagnées des emplois du temps qui permettent leur application. Ces 

programmes spéciaux visent essentiellement la reprise des 2/3 des programmes normaux de la 

classe en cours.  

En effet, au CMI par exemple, en français, les apprenants doivent revoir les unités 1 à 9 

du programme du CE2, avec la possibilité de lire chaque texte dont une de 45 minutes x 2, une 

autre de 45 minutes dite de deuxième lecture, puis une 3ème de 45 minutes dite 3ème séance.  

En Education Scientifique et Technologique (EST), ce programme spécial permet aux 

apprenants d’étudier les SA N°s 3 et 8 du CE2 puis celles N°s 2, 3,5 et 6 du CMI. Pour ce qui 

concerne l’Education Physique et Sportive (EPS) les enseignants doivent dérouler les SA  N°s 2, 

4 et 5 du CE2 puis celle N°I du CMI. En Education Sociale (ES), les apprenants ont l’obligation 

de revoir les SA N°s 2, 4 ,5 et 6 du CE2 puis celles des N°s 1, 2, 3, 4 du CM1. S’agissant de la 

mathématique, le programme oblige les enseignants à dérouler les SA 1-1 à SA 7- 1 du CE2 puis 

celles N°s 1-1 à 2-2 du CM. Enfin en Education Artistique (EA), les apprenants étudient les SA 

N°S 2 ; 8 ; 9 ; 20 ; 22 ; 24 ; 25 ; du CE2 et celles relatives au 1/3 du programme. 82,5 %  des 

enseignants voient en cette nouvelle organisation des NPE un échec étant donné qu’ils sont 

formés spécialement pour des cours. Ils conçoivent mal le fait qu’on dise à un maître titulaire du 

CM1 par exemple formé spécialement pour ce cours de reprendre les situations d’apprentissage 
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du CE2 qui demandent des approches, stratégies de mise en œuvre autres que celles qu’il 

connaît.  

                 

              7-5 Conflit de générations ou politisation d’une génération ?   

       Le gel de recrutement  dans la fonction publique après les années 90 et suivantes a conduit à 

une pénurie d’enseignants. Les parents d’élèves réunis en association APE (Association des 

Parents d’Elèves) au niveau local pour pallier le phénomène procédaient à un genre de 

recrutement de jeunes gens nantis du Brevet d’Etudes du Premier Cycle (BEPC) ou non en 

accord avec les directeurs d’écoles. Ceux-là sont surnommés ‘’gardiens d’enfants’’ par leurs 

collègues anciens dans le métier. Leur rétribution variait selon les localités. Les milieux les plus 

favorisés instauraient des cotisations individuelles annuelles  allant de 1000F à 5000F. Ainsi, le 

jeune instituteur est payé mensuellement à 10000, 15000 voire 25000F. Dans certaines arènes 

sociales plus défavorisées, les parents d’écoliers emblavaient des terres de maïs, de mil, de 

sorgho ou d’autres pour celui-ci pour  qu’il puisse subsister afin d’encadrer les enfants. D’autres 

choisissent d’apporter au maître deux ou trois mesures ‘’Tohungodo’’ de ces céréales ou des 

tubercules. Cet échange entre la communauté et la nouvelle  recrue se traduit  en contrat de 

travail dans une salle de classe. Ainsi, naquit l’appellation d’enseignant communautaire. Le 

phénomène s’est systématisé en 2005 où l’Etat central prenait en charge la rémunération de ces 

enseignants. Recrutés sans aucune formation initiale, il a fallu attendre août 2008 pour que 

l’Institut National pour la Formation et la Recherche en Education (INFRE) avec l’appui des 

partenaires techniques et financiers en l’occurrence l’UNICEF, initie à leur profit des sessions de 

formation. Cette prise en charge du gouvernement a fait gagner à ces maîtres d’écoles des 

arriérés  salariaux  importants  se situant sur une échelle allant de 400000F à plus de 700000F.   
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Les conditions de vie s’étaient améliorées au point où ceux qui n’avaient pas eu l’occasion  de 

gagner les rangs ou y avaient quitté se mordaient les doigts, se lamentaient la tête dans les deux 

mains. Les maîtres anciens estimaient qu’une belle part était faite à leurs cadets venus dans le 

métier  il n’y a pas longtemps parce qu’en leur temps le salaire était resté presque invariable, 

15000F pour certains et 20000F pour d’autres. 

              Voici à propos la déclaration d’un des aînés du métier dans cet encadré : 

 

    

 

 

 

 

 

           

    

     

 

          D’autres sources de frustrations naissent dans le rang des anciens instituteurs du fait de la 

complicité entre autorités et jeunes enseignants.  A la fin de chaque année scolaire est organisé le 

Certificat d’Etudes Primaires (CEP) sanctionnant la fin des enseignements/apprentissages dans 

    Ces jeunes ‘’communo renversés’’ ne respectent plus la hiérarchie, ils viennent en retard à l’école avec de 

grosses motos dont les ronflements perturbent la quiétude des élèves et des collègues venus à l’heure. L’autorité 

est par terre. La hiérarchie est foulée au pied. Ils entretiennent des relations politiques avec les autorités à divers 

niveaux dans le système. On peut vous narguer, vous directeur et avoir pour récompenses tous les avantages liés 

à la corporation’’. Le reversement en agents contractuels de l’Etat de cette génération d’instituteurs en vient 

comme un atout permettant d’emmerder davantage. La morosité dans l’ambiance de travail est à son maximum. 

Des heures d’animation des unités pédagogiques, creusets d’échange sur les pratiques pédagogiques constituent 

des moments de trouble fête. D’autres corrigent les cahiers d’activités de leurs élèves sans être inquiétés. Ces 

enseignants n’ont plus d’estime pour l’encadrement à la base. La politisation à outrance de la chose éducative a 

atteint des proportions inquiétantes amenant ainsi les jeunes enseignants à s’en servir pour tirer leur épingle du 

jeu’’. 
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ce sous-cycle. Des travaux de fin d’année : la surveillance, le secrétariat anonymat, le secrétariat 

de relevé de  notes et la correction existent à cet effet.  

          Pour être membre des différentes commissions constituées, le maître d’école doit satisfaire 

à certains critères. C’est ainsi qu’un membre de correction d’une quelconque épreuve du CEP 

doit préalablement être nanti du Certificat d’Aptitude Pédagogique, avoir tenu préalablement le 

Cours Moyen 1ère année ou 2ème année. Ces conditions à satisfaire sont parfois outrepassées 

marginalisant ainsi les ayants droit au nom de la politisation du système. Voici à cet effet en 

annexe ce que rapporte la commission de vérification des enseignants désignés pour la correction 

du CEP 2009.                                                   

         Les anciens venus dans le métier ne se laissent guère faire. Chacun sait pourquoi il est venu 

dans l’enseignement. Ils ne disent plus mot et ne font plus rien dans le sens de l’amélioration de 

la qualité de l’enseignement. Ils développent des stratégies très peu favorables à la socialisation 

professionnelle.         

  La formation initiale même si elle a été faite correctement, laisse le temps à la formation 

continue et à l’expérience  de former les maîtres débutants. Les expérimentés qui en principe 

devraient servir de modèle comme praticiens ou formateurs ne font plus leur travail au regard des 

comportements très peu courtois des ‘’communo renversés’’, sobriquet qu’ils donnaient à cette 

frange d’instituteurs pour ne pas leur accorder du crédit social. Les séances d’unités 

pédagogiques, creuset d’échanges sur le travail réel de l’enseignant, se font par simple formalité 

où les plus dociles sont souvent sollicités pour les pratiques de classe. A  la fin, des fiches sont  

remplies et transmises à la circonscription solaire pour attester de la tenue effective des séances.   

Au total, l’impossibilité des enseignants à piloter la surcharge cognitive du fait de la 

pléthore des effectifs en salle de classe et le désarroi de certains à objectiver les savoirs les 
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amènent à développer des stratégies pour contourner les normes  apparemment exigeantes. Des 

artifices sont ainsi mis en avant pour entretenir l’illusion qu’on travaille.   

Le grade et l’ancienneté sont aussi utilisés comme échappatoires pour fuir les contrôles et 

autres visites de classe et d’écoles répétés. Les frustrations liées aux travaux d’examen et les 

comportements des ex communautaires face à leurs ainés du métier amènent les anciens à ne pas 

se préoccuper de passer des tours de main, de la socialisation professionnelle. Ces dimensions 

cachées ne sont pas de nature à favoriser la mise en œuvre du curriculum en vue du profil 

d’homme.    

Si l’opacité du métier d’instituteur donne à observer d’autres dimensions influençant 

négativement  la mise en place des réformes éducatives, il reste que les écoliers et leurs parents 

sont des acteurs de la communauté éducative dont  la méconnaissance des particularités pourrait 

constituer un obstacle à la mise en œuvre des innovations éducatives.  
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 Il sera question dans ce chapitre d’analyser comment une invite passive des parents 

d’écoliers à l’implication dans le processus de conception et de mise en œuvre de l’APC doublé 

de la culture des écoliers constituent un verrou pour l’adhésion à la réforme et profilent 

autrement l’apprenant.   

    

     8-1  Problématique de l’adhésion des parents d’élèves à l’Approche Par Compétences 

 La constitution du pays et les différentes lois énoncent des règles qui, une fois admises, 

donnent au parlement et au gouvernement des mécanismes de décision légitimes. Il n’y a pas de 

règles aussi simples et légitimes pour dire combien de personnes ou d’organisation représentative 

il faut obtenir le soutien pour qu’une réforme ait une assise solide. Le système éducatif béninois 

dans son fonctionnement a mis en place des ‘’machines’’ représentatives faisant ainsi une belle 

part aux syndicats d’enseignants les plus remuantes. 

Rafiatou Karim était un ministre des enseignements primaire et secondaire de la république 

béninoise ; parfaitement fondée en droit à prendre des décisions. Son ministère avait entre autres 

pour missions la conception, la mise en œuvre et le suivi de la politique de l’Etat en matière 

d’éducation et d’enseignement dans toutes les écoles primaires et privées du Bénin. 

A la rentrée d’octobre 1999, lors de la généralisation des Nouveaux Programmes 

d’Etudes, Madame le ministre s’adressait aux parents d’élèves à travers les premières pages des 

CHAPITRE VIII : LES ECOLIERS ET LEURS PARENTS : AUXILIAIRES 

DU SYSTEME EDUCATIF OU ACTEURS A PART ENTIERE ? 
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documents d’accompagnement du programme. Parlant des enseignants et des parents d’élèves 

elle écrivait : 

« Aussi, les enseignants et les enseignantes doivent faire preuve d’initiative et  de 

créativité afin d’accompagner efficacement les enfants dans leur démarche de formation. Ils 

doivent, en outre, améliorer leurs rapports avec les parents d’élèves pour une gestion plus 

démocratique des affaires de l’école, pour l’ouverture de l’école sur le milieu et pour une 

implication active de la communauté dans la vie de l’école.»27 

 On lit à travers cette assertion, l’idée d’une quête de l’adhésion des acteurs notamment 

les parents d’élèves par l’entremise des enseignants. Les parents d’écoliers ne sont-ils pas aussi 

organisés pour que le pouvoir public négocie directement leur adhésion sans le biais des 

instituteurs ? Sont-ils les plus représentatifs ? Certainement pas. Les écoliers et leurs parents  

sont les plus nombreux et ne sont pas représentés à part égale dans les instances de décision de 

pilotage accompagnant les réformes dans le système éducatif. 

De plus, les parents d’écoliers qui ne savent pas lire, écrire et parler le français et dont les 

enfants constituent une part importante du public scolaire, sont faiblement représentés au sein 

des associations des parents d’élèves, qui émanent plutôt des classes moyennes. Cette conception 

de la réforme est un facteur de blocage de la mise en œuvre du curriculum. Elle ne permet pas de 

rendre intelligible les finalités et autres visions de l’innovation aux acteurs les plus nombreux qui 

confient leurs enfants à l’institution scolaire. Les parents d’écoliers se voient là en position 

subordonnée et il faut avoir la foi du charbonnier pour penser à ce qu’ils se solidarisent d’une 

telle décision. De la gestion participative de l’école dépend la soutenabilité d’une réforme. Alors 

on peut affirmer que la mobilisation de cette frange d’acteurs est problématique. 

                                                 
27 Cours d’Initiation, 2005, Programmes d’enseignement  du français, Porto-Novo p. 5 
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 8-2 Participation des parents d’écoliers au processus pédagogique et au fonctionnement de 

l’institution-école.   

Pour 66 % des personnes approchées, les parents réunis en APE participent au processus 

pédagogique mais cette participation est avant tout une affaire personnelle, marquée par des 

contributions matérielles. Ainsi, les interventions des parents se manifestent principalement dans 

la construction initiale des locaux et, dans le cadre du fonctionnement de l’institution, à 

l’extension des locaux.  

L’intervention des communautés dans le processus d’enseignement est exceptionnelle 

sinon rare. Elle consiste à engager des répétiteurs à domicile à leurs enfants. Même si elles sont 

‘’lettrés’’ disent-ils les nouveaux programmes tels qu’ils sont élaborés ne permettent pas aux 

parents de suivre les apprenants. Selon 90 % des personnes interviewées, toutes zones 

confondues, ce sont les autorités administratives et les responsables de formation qui décident de 

ce qui va être enseigné. Les membres de la communauté à la base n’interviennent dans ce 

processus de décision ou en termes d’assistance pédagogique et technique que dans des cas rares. 

Ces prérogatives de l’Etat s’étendent à l’organisation des programmes d’études, au 

développement des matériels didactiques, à l’organisation de l’emploi du temps, au suivi et à 

l’évaluation de la formation, à la gestion du personnel. Bref, l’individu n’a pas droit de regard 

sur ce qui est fait de sa participation financière et matérielle.  

Sur toute l’étendue de la zone d’étude, la majorité estime n’avoir été interrogée à aucun 

moment sur la nature de leurs besoins en matière d’éducation. Ils estiment qu’ils ne sont pas 

associés ni de près, ni de loin à l’élaboration et la mise en œuvre des Nouveaux Programmes 

d’Etudes. Ils déclarent avoir découvert ces programmes sur le terrain. Certains parents n’osent 

pas renvoyer les enfants qui viennent à la maison avec des questionnaires. Certains parents 
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d’élèves déclarent qu’ils contribuent à leur manière à la qualité de l’éducation en palliant 

l’épineux problème de la pénurie d’enseignants et autres. Pour ce faire, ils tendent de plus en 

plus à s’immiscer dans les affaires de l’Etat en prenant en charge le paiement des enseignants 

communautaires qui ne sont pris en compte par le gouvernement, à défaut de pouvoir en recruter 

directement parce que les textes administratifs ne l’autorisent pas et que le Chef de la 

Circonscription Scolaire (le C/CS) n’est pas prêt à reconnaître la nouvelle recrue.              

                                                 

     8-3  Un nouveau monde étranger à l’écolier béninois   

 

L’USAID est le principal donateur en matière de ressources financières de la réforme de 

l’enseignement primaire au Bénin. En Juillet 2005, l’agence a investi cent millions (100.000.000) 

de dollars US28.  Depuis 1998, l’USAID-Bénin a cessé de faire l’appui budgétaire. D’autre part, 

le Ministère des Enseignements Primaire et Secondaire (MEPS) qui est un partenaire privilégié 

de l’USAID-Bénin, n’a pas un compte dans lequel l’USAID va virer des fonds à utiliser pour la 

mise en œuvre de la réforme. En réalité, les fonds sont alloués au Gouvernement du Bénin au 

profit de la réforme en cours dans l’enseignement primaire par l’entremise d’un certain nombre 

de firmes et ONG américaines qui travaillent avec le MEPS, des ONG locales et des 

organisations de la société civile. Celles qui étaient présentes pour accompagner la réforme sont 

regroupées dans le tableau ci-après.  

 

 

                                                 
28 Babagbéto Romain, Bulletin d’Echanges Pédagogiques, N°18, Juillet 2005, P.26  
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Tableau XXVII : Les Partenaires Techniques et Financiers et leur assistance au niveau des circonscriptions scolaires 

 

Les différentes 

structures de  l’USAID 

présentes sur le  terrain   

 

 

Assistance 

 

 

                           Actions au niveau des CS   

 

International 

Foundation  for 

Education and Self  

Help  (IFESH) 

 

Elle fournit l’assistance technique 

au MEPS pour l’amélioration de la 

qualité de l’enseignement 

Avec  l’aide des Assistants Pédagogiques (AP), elle identifie les problèmes qui se 

posent aux enseignants et les  résout avec l’appui du RAP (Réseau d’Animation 

Pédagogique). On peut citer la formation des maîtresses et maîtres du CM2 à certains 

concepts des Nouveaux Programmes d’ Etudes. Il n’y avait pas d’années scolaires 

sans formation de l’IFESH  

Health Education in 

Primary School  

exécuté par Medical 

Care Development 

International (MCDI) 

 

Elle a pour but d’améliorer les 

connaissances, attitudes et 

pratiques des élèves en matière de 

santé et d’hygiène 

Les agents distribuent des supports pédagogiques et initient des séquences de classe 

exécutées par les maîtres formés  à cet effet en vue de sensibiliser les enfants  sur les 

maladies causées par la malpropreté du corps, l’environnement immédiat,…  

Ils font un suivi en vue de s’assurer  de l’application des démarches apprises par le 

maître.  

 Elle permet d’accroître la prise de  
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Source : Enquête de terrain, 2011 

 

Global Learning 

Observation Benefit  

the  environment 

(GLOBE) 

conscience, sur les problèmes 

environnementaux et se 

développer le niveau de 

connaissance des sciences et en 

mathématique 

   visite  les écoles en leur donnant des variétés de jeunes plants. Elle les sensibilise 

sur les bienfaits de l’environnement et ses effets pervers s’il  y a des actions 

anthropiques. 

Catholic Relief Service 

(CRS) 

Elle exécute un projet de cantines 

scolaires dont le but est d’accroître 

l’accès à l’école pour les enfants, 

surtout en zones rurales 

 

Elle  distribue  trimestriellement des rations sèches aux écoles rurales    
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 Ce sont donc ces différentes organisations qui sont financées par l’USAID pour 

appuyer le système éducatif au Bénin. Ceci étant, il convient de préciser que pour ce qui est 

de la formation des enseignants dans le cadre de la généralisation des Nouveaux Programmes 

d’Etudes (NPE), le MEPS et l’USAID conviennent du montant de la formation et le MEPS 

pré finance l’opération. Ensuite, il demande le remboursement à l’USAID avec les pièces 

justificatives requises. L’USAID procède à la vérification des pièces comptables soumises et 

ne rembourse que les dépenses autorisées et justifiées conformément aux réglementations 

convenues. En cas de non respect, les irrégularités- et il y en avait - ne sont pas remboursées.  

A la lecture de ce  tableau et du développement qui en est suivi, on remarque que la 

grande majorité des structures accompagnant les Nouveaux Programmes d’Etudes est  

américaine. Ce qui pose un problème socioculturel. Peut-on rêver d’une réforme de 

l’éducation maîtrisée par l’Etat dans ses contenus, sa mise en œuvre et ses finalités ? Jusqu’à 

quel point faut- il financer l’enseignement sur des fonds extérieurs ? N’allons-nous pas vers 

une école où toutes les problématiques de la culture commune, de l’environnement seront 

repensées à l’échelle américaine ? Qui en dernière instance doit exprimer les finalités et les 

besoins en matière d’éducation ?   

A toutes ces difficultés s’ajoute la pauvreté économique des parents dans 

l’accompagnement de la réforme. 

 

 8- 4 Le faible pouvoir d’achat des parents comme obstacle à l’adhésion de l’Approche  

            Par Compétences 

Les résultats de l’enquête modulaire intégrée sur les conditions de vie des ménages 

(EMICoV), rendus publics au cours du dernier trimestre 2007 confirment l’importance de la 

pauvreté en milieu rural (39 %) et montrent la prédominance de la pauvreté non monétaire 

(i.e. relative aux conditions d’existence et au patrimoine). Selon cette étude, l’état de pauvreté 
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des ménages au Bénin s’aggrave. 37,5 % de la population béninoise vit aujourd’hui en 

dessous du minimum vital au Bénin contre 28,9 % en 2002. 

 D’autre part, le Bénin comme plusieurs pays africains est classé Pays Pauvre Très 

Endetté (PPTE) ayant poursuivi depuis les indépendances sa descente dans les enfers de la 

pauvreté et de la misère. Selon le PNUD, il est parmi les derniers d’une échelle haute de plus 

de 160 marches, ainsi le Béninois moyen ne jouirait que d’environ 500 dollars US l’an. Or, 

voici les dépenses minima à faire pour scolariser un enfant en première année de 

l’enseignement primaire résumées dans le tableau XXVIII :  

Tableau XXVIII: Dépenses annuelles moyennes par enfant des parents d’élèves en 2012 

(année scolaire 2011-2012 allant du 3 octobre 2011 au 3 juillet 2012. Nous retiendrons 175 

jours d’écoles) 

          Lieux et cours 

 

    Nature des  

      dépenses 

ZONE URBAINE (Porto/Novo) ZONE RURALE  

CI/CP CE1/CE2 CM1/CM2 
CI/

CP 

CE1/

CE2 

CM1/C

M2 

A- Frais de scolarité    

Supprimés / Gouv.
1 

Variable : de 3000 à 10000 

FCFA selon le cours 
Supprimés par le 

Gouverneme

nt 

B- Frais de fournitures      

2 Dictionnaire Larousse junior          5 600  

 

Tous les frais 

énumérés sont, en 

zones rurales, majorés 

de 15 à 40 % du fait 

3 Livre de lecture 1 400 1 700 1 250 

4 Art de conjuguer   2 500 

5 Livre d’orthographe   2 000 

6 
Cahier d’activités de 

français 
800   
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7 Livre de mathématique 1 600 1 700 1 150 des coûts de transport, 

et des marges 

bénéficiaires des 

détaillants. 

8 Cahier d’activités de math. 800   

9 
Livre de sc. d’observa. 

(EST) 
  3 500 

10 Cahier de devoir    

 

11 Cahier de recherches  125  

12 Cahiers de 32 p 170 (2)   

13 Cahiers de 50 p    

14 Cahiers de leçons de 100 p  500 (4) 500 (4) 

15 Cahiers de leçons de 200 p  350  

16 Cahiers de leçons de 300 p   450 

17 Cahier de recherche 200 p   250 

18 
Cahier d’expression écrite 

100 p 
  125 

19 Cahier d’anglais   250 

20 Cahiers de dessin 125 200 200 

21 Ardoise + chiffon 200 200 50 (1c) 

22 Cahier de devoir de maison  125 125 

23 Papier d’affiches 
200 

 (2 m) 

200  

(2 m) 

200  

(2 m) 

24 Rame de papier duplicateur   2 500 

25 Protège-cahiers 150 (2) 375 (5) 400 (4) 

26 Boîte de craie   1350 

27 Stylo à bille (bleu, rouge, 150 (2) 600 (8) 825 (11) 
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noir, vert) 

28 Vrai dessinateur  500 500 

29 Crayon à papier + gomme 210 210 420 (2) 

30 Paquet de feutre couleur   780 

31 Paquet de crayon couleurs 200 200 200 

32 
Boîte d’aquarelles pour 

dessin 
800 800 800 

33 Paire de ciseaux bouts ronds 300 450  

34 
Boîte d’instruments de 

couture 
 600 600 

35 
1 mètre de tissu percal pour 

couture 
 600 600 

36 Carnet de correspondance 500 500 500 

37 Sac d’écolier 1 500 3 000 4 500 

38 Tenue kaki 4 800 4 800 5 000 

39 Tenue de sport 1 000 1 200 3000 

40 Chaussures (pantoufles) 400 (2) 700 (2) 950 

41 Frais de photocopies 1 500 2 000 2 000 

42 Papier hygiénique (125 x 2) 250 250  

 TOTAL B 17 855 21885 43075 

Frais d’entretien     

43 Petit déjeuner  ( x 175) 13125 21875 26250 
En zones rurales les 

élèves marchent.  44 
Déjeuner  (200 / 300 x 2x 

175) 
35000 35000 52500 
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45 Gouter    (50 / 75 x 175) 8750 8750 13125 

46 Déplacements (x 175) PM PM PM 

47 
Frais de coiffure fille/sem. 

(1500 x 25 s) 
37000 37500 37 500 

 
TOTAL C  (garçon : g, fille : 

f) 

56875/g 

93875/f 

65625/g 

103125/f 

91875/g 

129375 
 

 A- Frais d’examen     

48 
Inscription à ex. + relevé de 

notes 
  700 

 
49 Carte d’identité + photo   1000 

50 Examens blancs   600 

 TOTAL D 0 0 2 300  

 B- Frais divers    

 

 51 Dépenses soins de santé pm pm Pm 

52 
Frais de maître d’étude 

(20000 / mois) 
  180 000 

53 
Frais de cours de soir  

(2500 / mois) 
22500 22500  

54 Frais de sorties obligatoire 5 000 5000 5000 

 TOTAL E 27500 27500 185000  

 TOTAL A+B+C+D+E 

102 230/

g 

139 

230/f 

115 010 /g

152 510 / f

322 250 / g 

359 750 / f 
g = garçon, f = fille 

Source : Enquête de terrain,  novembre 2012 
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Nous nous trouvons ainsi dans une situation de mission impossible ne serait-ce que pour 

un seul enfant, or la moyenne d’enfants par famille est de cinq (cf. RGPH 3, 2002).  

En effet le pays est habité par des populations pauvres et partant des fils démunis. Dans 

ces conditions quel génie habite les parents de famille nombreuse et par quelle alchimie ces 

enfants arrivent-ils à terminer leur cycle primaire ? 

 Par ailleurs, bien que certaines dépenses soient supprimées et supportées par l’Etat à 

savoir les manuels scolaires et les frais de contribution scolaire du fait de la gratuité, les 

souscriptions scolaires sont prélevées dans quelques écoles des départements de l’Ouémé et 

du Plateau du fait de l’indisponibilité de salles de classes, de la pénurie d’enseignants et de la 

création ou de l’extension de nouvelles écoles. Ces charges des parents d’élèves ne sont que  

des conséquences directes de l’effet de la mesure de la gratuité comme le confirme cette 

étude. Au niveau national le taux brut de scolarisation qui était de 92,9 % en 2006 est passé à 

104 % en 2007. Au cours de l’année scolaire 2008-2009, ce taux est passé à 109,1 % soit une 

hausse de 5,1 % par rapport  à l’année 2007-2008.29  Selon le même rapport, les frais de 

répétition prennent de plus en plus d’ampleur dans les charges scolaires et ne cessent 

d’augmenter. Notons qu’avant la gratuité dans l’enseignement primaire public, en 2006 les 

parents supportaient en moyenne 44000 F contre paradoxalement 64500 F CFA malgré la 

gratuité. 

Ces situations amènent des parents d’élèves en complicité avec certains enseignants à se 

liguer contre le directeur ou des collègues avec qui ils ont maille à partir. 

 

 

 

             

                                                 
29 MEMP, DPP (2011) Rapport provisoire de l’étude sur la part des dépenses scolaires prises en charge 

par les ménages dans le contexte de la gratuité  
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           Un matériel didactique, objet à polémique 

 
  La généralisation des nouveaux programmes d’études a coïncidé avec l’octroi de 

subventions aux écoles primaires publiques. Une fois les fonds installés et le montant connu, 

le budget est voté en assemblée générale avec le bureau de l’association des parents d’élèves 

réunis en association, le chef de la circonscription scolaire ou son représentant et les maîtres 

conformément aux règles et textes régissant l’organisation scolaire. Des rubriques afférentes 

aux différentes dépenses indispensables sont décryptées au peigne fin, amendées et adoptées.    

Le matériel didactique devant servir à la bonne marche des activités pédagogiques a sa ligne 

et le montant qui lui est réservé est connu des représentants présents à la séance.  

Mais dès l’installation de la première tranche, le directeur et son collaborateur, chargé 

du matériel et le trésorier du bureau de l’APE ou son président se mettent en alliance. Le 

montant devant servir à l’achat du matériel est géré autrement par ce trio. On minimise le coût 

ou on feint d’oublier ce qui revient à chaque classe. Les maîtres en ‘’situation’’ comme on a 

coutume de le dire dans ce corps de métier au Bénin s’en approprient eux-mêmes si l’école ne 

donne pas les moyens car l’enjeu leur importe. Candidats au certificat d’aptitude pédagogique 

ou certificat élémentaire d’aptitude pédagogique, ils sont  observés et notés par la hiérarchie 

supérieure dont le directeur est le porte flambeau. Donc point de revendication et de 

protestation car la réussite ou l’échec prononcé en dépendent! On se retrouve dans une 

situation asymétrique où le directeur est omnipotent. Il cherche à réduire à la simple 

expression tout contestataire des décisions prises à l’école.  

La minorité, passive, constituée souvent par l’adjoint direct au directeur et un autre 

maître ancien du métier s’adonnent à des stratégies de pauvres. Ils ne disent mot et 

s’enferment dans leur classe respective au risque d’être mal vus et mis à l’index par le corps 

de contrôle. Ces stratégies sont liées à leur position d’attente de promotion. Autre attitude 

contraire  pouvait entraîner une mauvaise note lors de la visite d’aptitude ou la pure exclusion 
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de la liste d’aptitude aux fonctions de directeur d’école, critères fondamentaux pour être 

promu chef d’établissement scolaire. Les indolents, la tête dans les deux mains se confient au 

Tout-Puissant mais sont confiants qu’il est pratiquement impossible de contrôler leur travail  

tous les jours dans  les menus détails. A défaut d’être en conflit permanent avec son chef, on 

se cache derrière les apparences, respect scrupuleux au directeur afin d’être désigné aux 

travaux de fin d’année et d’être dans ses bonnes grâces.             

Les jours passent et l’examen également. Ceux qui, hier étaient des serviteurs dociles 

deviennent des contestataires en puissance. Ils revendiquent à cor et à cri du matériel 

didactique de travail. Le directeur est réduit à son tour à lui-même, obligé de satisfaire aux 

revendications de ses collaborateurs.  

 
Parfois certains maîtres originaires du milieu de travail, mécontents menacent, et,  

avec les parents, se liguent contre lui au nom de la logique du fils du terroir pour voir dans les 

détails la gestion financière qu’il fait de l’école. De peur d’être déchargé et disqualifié pour 

directeur défaillant, il essaie de trouver un jeune nouvellement venu dans le métier avec qui 

s’allier afin d’être soutenu. Celui-ci ne manque souvent pas de faire des frais de sa nouvelle 

alliance. 

 Voici à cet effet une scène pas très ordinaire qui s’est passée à l’école primaire 

publique d’Igbo Oro dans la circonscription scolaire d’Adja-Ouèrè.  

Au cours d’initiation, les quatre premières semaines sont réservées à la période active 

non verbale où les petits écoliers sont plongés dans le bain linguistique, français. C’est l’étape 

où il est recommandé de concrétiser le plus possible les leçons. Ce faisant, il y a du matériel  

comme le couteau de ménage, le coupe-coupe, le mortier, des œufs, un animal, un oiseau. 
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                     L’absence de communication génère la résilience.   

 

La résistance au changement (souvent sous-jacente) est partie intégrante de tout 

processus de changement. Des résistances de toutes sortes, et des plus farouches, surgissent de 

toutes parts dans le déroulement de toute réforme. La maturité du système se mesure à la 

maîtrise de la situation et à l’effort de communication pour gérer au mieux les oppositions 

qui, souvent, naissent d’un besoin de mieux comprendre ou d’être rassuré que la réforme n’est 

pas comme un tsunami30 qui va balayer le confort des habitudes, acquis, pratiques préalables, 

coutumes et autres conceptions que les parents d‘écoliers avaient de l’institution à qui ils 

confient leurs enfants. Le matériel didactique est très souvent fourni par l’école. Avec les 

                                                 
30 Tsunami : improprement appelé raz de marée (phénomène brutal et massif qui bouleverse une situation 
donnée, principalement politique ou sociale). 

 

 

Voici la conséquence d’une demande d’œuf comme matériel didactique:  

 Un jeune instituteur pourtant bien intentionné avait demandé à ses élèves quelques œufs 

pour une séquence d’exercice d’observation. Le lendemain matin, au lieu des œufs c’est plutôt  

une vingtaine de parents d’élèves qui ont assiégé le bureau du directeur de l’école pour protester 

contre cette manière de procéder. 

         ‘’Dis à ton maître de ne pas apprendre aux enfants à voler des œufs’’ martela l’un des parents.’’ Il ne 

nous revient pas de lui offrir des œufs pour son déjeuner, poursuivit-il’’.  

   Au lieu d’apaiser les parents, le directeur voulut expliquer, raisonner,  philosopher, un livre 

d’exercice d’observation à la main. Il fut interrompu par le plus vieux du groupe, un ancien 

 combattant qui lui dit ceci : 

‘’Mon z’enfant, Mésié le directè, soyez sérié ! trenty z’ef, ça fait combien ? Il faut trenty z’ef pour 

un leçon d’obation ? Pardon’’. 

La seule dame dans le groupe enchaîne :’’Maître! A cause de toi et tes leçons, je n’ai plus 

de cuillère, de couteau, de plats et même d’argent. Alors répliqua le maître, mais c’est pourtant 

pour mieux enseigner les élèves madame !    
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subventions ou mesures sociales accordées par le gouvernement béninois aux établissements 

scolaires, cette conception de la vie de l’école est de plus en plus partagée par la communauté 

scolaire. La pléthore ou le nombre sans cesse grandissant de matériel didactique qu’implique   

l’Approche Par Compétences doit être profondément expliqué à ce niveau. Les acteurs ou 

autres concepteurs chargés du pilotage doit intensifier la sensibilisation par les moyens de 

communication appropriés. Que la communication intervienne à propos, et ce danger ou cet 

incident de l’Ecole Primaire Publique d’Igbo Oro est non seulement écarté, mais l’effet 

contraire se produit, la majorité se rallie au changement parce qu’ayant compris son bien - 

fondé.  

Malheureusement, dans plusieurs des cas, cette nécessaire sensibilisation est reléguée 

au second rang, les urgences sur d’autres fronts de l’école et beaucoup d’autres interférences 

empêchent la réalisation de cette  nécessaire. Une partie des résistances tient aussi au matériel 

que les parents ne pourront jamais imaginer, quant à leur nombre. En demandant aux quatre 

vingts écoliers d’une classe du cours d’initiation d’amener chacun un œuf, les parents qui 

fréquentent l’école peuvent s’en étonner ! D’autres résistances portent aussi sur les dépenses 

liées à la scolarisation d’un enfant (voir le tableau XXVIII).  

A la limite, on peut s’opposer à une réforme jugée souhaitable sur le fond, parce 

qu’elle est imposée de manière autoritaire et maladroite. Ce manque de communication peut 

être :  

- le signe d’une culture politico-administrative autoritariste qui n’envisage que de passer en 

force ;  

- l’expression d’un juridisme irréaliste, qui incite à croire que, si les procédures sont 

respectées, chacun s’inclinera parce qu’il a le devoir (par exemple, cela a été décidé à la 

Conférence Nationale  des Forces Vives et corroborée par les Etats Généraux de l’Education, 

donc on doit y aller) ;  
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-  ou alors, le fait de l’insistance de partenaires techniques et financiers qui mettent une telle 

pression qu’il ne reste que trop peu ou pas de temps pour communiquer.  

Il existe d’autres raisons qui gouvernent le manque de communication conduisant à la 

résilience dans la marche d’une réforme.  

         

         8-5 Effets pervers du travail en groupe des écoliers   

 L’organisation spatiale dans la pédagogie frontale donne à observer des écoliers 

disposés les uns derrière les autres de manière à former des rangées en fonction de la taille de 

la salle de classe. 

Cette disposition permet à l’enseignant de bien armer son regard sur les postures 

éventuelles des élèves et de les avoir tous dans son champ visuel. Le cours magistral avec la 

prépondérance accordée à la parole lui permet de  transmettre beaucoup d’informations  à un 

grand nombre et de tourner rapidement les pages du programme de l’année scolaire. 

L’inclination à s’exprimer  ex cathedra des maîtres d’école amène les écoliers proches de la 

culture scolaire à maîtriser le jeu, à dire de beaux discours et à faire de même. Les choses 

changent avec la nouvelle pratique de classe. Les élèves sont désormais disposés en équipes 

de travail. 

 Le travail en groupe est une situation où des personnes travaillent ensemble dans le 

même but, dans un groupe suffisamment restreint pour que chacun puisse participer à la tâche 

qui est clairement assignée sous la supervision  directe et immédiate d’un responsable. Au 

plan pédagogique, c’est une stratégie d’enseignement/apprentissage qui fait travailler les 

apprenants au sein d’un groupe. C’est une approche interactive de l’organisation du travail en 

classe selon laquelle les élèves apprennent les uns des autres ainsi que de l’enseignant et du 

monde qui les entoure.   
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La structuration du groupe tient compte de sa formation. Il y a, entre autres, l’habileté 

à s’exprimer des élèves pour avoir des groupes équilibrés. Pour une bonne organisation du 

travail, il faut un nombre d’élèves allant de trois (03) à huit (08) au plus. Le fonctionnement 

d’un groupe passe par une direction chargée de diriger et de conduire le groupe. Les différents 

rôles du groupe de travail sont : le modérateur ou l’animateur. C’est le meneur du groupe. Il 

aide ses pairs à comprendre le problème posé dans l’activité. Il a la police des débats. Il 

sollicite et gère les interventions des membres du groupe en donnant la parole  à chacun. Il 

fait la synthèse des idées recueillies que le groupe approuve. Le rapporteur, il prend note de la 

synthèse et rend fidèlement compte au groupe classe ou à la plénière. Le chronomètre ou time 

maker, il veille à ce que le travail soit réalisé dans le temps imparti en rappelant chaque fois 

le temps qui reste  pour la fin du travail.  

L’organisation spatiale de la classe tient compte de l’espace disponible. Elle consiste à 

disposer les tables de manière à ce que les membres du groupe se fassent face au tableau et 

aient le tableau dans leur champ visuel. Dans une salle de classe, les groupes ne doivent pas 

être serrés, ce qui permet à l’enseignant de circuler librement. De plus la taille du mobilier 

doit  être proportionnelle à celle des élèves pour favoriser l’exploitation de l’espace 

disponible. 

Un enseignant qui pratique une pédagogie frontale organise certes le travail de ses élèves, 

mais il se simplifie la vie, car ce type de curriculum lui donne raison à travers ses méthodes 

de proposer des tâches standards, à réaliser de manière synchrone. Il lui reste à les calibrer en 

visant un écolier idéal-typique. Selon les classes, le maître prend pour modèle les élèves qui 

travaillent vite. Inversement d’autres calibrent les tâches en fonction des moins rapides. 

A la nouvelle organisation spatiale de la salle de classe correspond une autre 

organisation du travail. L’enseignant ne pense plus alors les activités pour l’ensemble du 

groupe classe. Il doit gérer plusieurs configurations : travail collectif, en groupe, individuel. A 
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tout ceci, s’ajoutent des groupes de tutorat, de besoin, de soutien. Avec cette nouvelle 

organisation, la charge du travail de l’instituteur se trouve augmentée. Il choisit de s’intéresser  

à un groupe de travail en laissant les autres se gérer. On ne peut pas être à la fenêtre et se voir 

passer dans la rue. Le maître d’école ne peut pas être aux côtés de toutes les équipes en même 

temps. Cette disposition et la complexification de l’organisation du travail qui l’accompagne 

l’empêche d’avoir son œil sur toute la classe. La taille, la durée de leur groupement constitue 

pour des écoliers, d’autres atouts pour qu’ils se familiarisent davantage. ‘’Le contact créant 

l’amitié’’! 

Les enseignants acquis à la cause de la nouvelle réforme à force de déployer les 

énergies pour gérer ces multiples configurations dans l’organisation du travail scolaire, de la 

gestion de sa classe, se trouveront nécessairement démunis d’efforts physiques, intellectuels 

pour continuer les autres activités de la journée.  Fatigués de dérouler  la dernière séquence de 

la journée, ils se trouvent obligés de bâcler la situation d’apprentissage en faisant l’option de 

l’approche classique qui lui permet  de souffler en vue de tenir le coup. 

Quelle obligation ont les instituteurs les plus anciens du système, en qui cohabitent au  

moins deux approches de faire la classe, de ‘’déplacer les montagnes’’ c’est-à-dire se 

conformer aux nouvelles prescriptions du curriculum nouveau déclaré ? Il s’agit là d’un 

supplément de travail  auquel il faut obligatoirement les adhérer en les motivant pour qu’ils 

soient les porte- parole, les interprètes autorisés de l’innovation, ce qui n’est pas observé dans 

le pilotage de l’APC au Bénin. 

Ces éléments, difficiles à saisir, constituent des dimensions cachées, facteurs 

importants, garants de la vie profonde de  l’organisation de l’enseignement primaire au Bénin. 

Souvent négligés par les acteurs de la noosphère, ces aspects sont contrôlés et bien maîtrisés  

par les écoliers disposés en groupe de travail. Ils les utilisent pour « vivre leur vie ou leur 
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jeunesse » à l’école où ils apprennent quantité de choses auprès de leurs aînés au travers des 

ficelles de ce que Perrenoud (2005) a savamment nommé ‘’métier d’élève’’. 

 En Afrique au sud du Sahara et plus précisément au Bénin, les systèmes de vie sont 

communautaires. La pédagogie de la transmission par l’écoute du plus âgé domine la plupart 

des apprentissages. Le soir autour du feu, au clair de lune, en demi-cercle, les enfants écoutent 

religieusement les contes du grand-père ou de la grande mère. Si la soirée n’est pas riche en 

épisodes ils s’amusent, se livrent à divers jeux de ‘’cache cache’’, de ‘’bountou’’,…C’est 

l’une des formes de l’éducation traditionnelle.   

Ces expériences formatrices des apprenants béninois surgissent  lorsqu’on les observe   

travailler en équipes à l’enseignement primaire en République du Bénin. On perçoit 

l’existence d’une culture des élèves, d’une forme de transmission des représentations et des 

savoir-faire leur permettant de résister aux plusieurs sollicitations  du maître s’ils ne trouvent 

pas du sens aux activités scolaires proposées. C’est ainsi que des situations d’apprentissage en 

mathématiques portant sur des travaux de lotissement, Bravo Myriam, au Cours Moyen 

Deuxième année (CM2)  ne disent rien aux écoliers  dans la plupart des écoles de l’aire 

d’étude car ils n’y comprennent pas grand-chose. Ces situations ne font pas partie de leur vie 

quotidienne, de leurs réalités sociales, culturelles et économiques. Avec le travail en groupe 

né du fait des Nouveaux Programmes d’Etudes ou de l’Approche Par Compétences dans le 

système éducatif béninois, les écoliers retrouvent leur univers, ces espaces de loisir.  

Le travail en groupe tel qu’il est pratiqué dans les salles de classe où nous avions fait le 

terrain favorise le développement des attitudes et comportements pervers : la tricherie et 

l’entraide pas trop souhaitée. Ces aspects sont les plus visibles. Avec cette nouvelle 

organisation spatiale,  l’écolier idéal typique qu’on retrouve:  

- est ambivalent 
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-   se « débarrasse » de ses devoirs au profit d’autres « jeux », de bavardage, de 

distraction ;  

-  met l’index sur le majeur pour ne pas être désigné ou pour empêcher semblerait-il le 

maître de venir en classe ;   

- surnomme le ou les maîtres de son école qu’il  mésestime ;  

-  se fait souvent aider par le modérateur ou le rapporteur du groupe ; 

-  s’arrange pour ne pas être vu par l’enseignant au moment où il se fait aider ; 

-  rend un travail  régulièrement bâclé ;  

- se rend plus disponible pour les taquineries ; 

- regarde beaucoup plus dehors. 

Chaque écolier ne réinvente pas la roue. Il  regarde, observe et reçoit des conseils. Il suit 

l’exemple de ses camarades du même groupe qui ont redoublé la classe, de ses frères et 

sœurs et autres amis du  village ou quartier de ville. Bref il apprend les «ficelles du métier » 

de ses aînés. .   

Tous les traits mentionnés ici ne sont pas accentués dans toutes les salles de classe des 

écoles primaires publiques et/ou privées de l’Ouémé et du Plateau observées. Il se dégage 

des analyses faites plus haut que le prototype d’homme, d’écolier que nous avons à la fin du 

cycle primaire sont liés à la non maîtrise de ces aspects par les acteurs qui ont en charge le 

pilotage.       

  

     8-6- L’élève, acteur ou simple exécutant des apprentissages scolaires ?   

 En mathématiques, comme dans d’autres champs de formation, la leçon démarre 

toujours par une situation d’apprentissage. C’est une situation (ensemble de dispositifs) dans 

laquelle un sujet s’approprie de l’information à partir de son projet, qu’il conçoit. Il  s’appuie, 
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pour ce faire sur des capacités et des compétences déjà maîtrisées qui lui permettent d’en 

acquérir de nouvelles. Les situations d’apprentissage peuvent apparaître en dehors de toute 

structure scolaire et de toute programmation didactique.  

           Le choix de la nature de cette information demande à l’enseignant de nécessaires 

prédispositions afin que le maximum d’élèves soit aussi souvent que possible engagés dans 

des tâches susceptibles de provoquer des apprentissages importants et durables. Il doit faire en 

sorte que chaque écolier soit aussi souvent que possible, placé dans sa Zone Proximale de 

Développement (ZPD) c’est- à- dire une situation : 

 qui ne porte pas atteinte à sa personnalité ;  

 qui a du sens pour lui, l’engage dans un processus d’enseignement/apprentissage.  

Le champ de formation mathématique est divisé en dossiers qui à leur tour sont 

subdivisés en des Situations d’Apprentissages (SA). Les manuels édités à cet effet 

accompagnant les programmes sont identiques dans le fond et la forme, de même que les 

guides des enseignants. Le dossier 4, situation d’apprentissage 2 au Cours Elémentaire 

deuxième année (CE2) aborde les nombres de 0 à 999999 : construction, valeur de position, 

l’addition, la soustraction et la multiplication  à partir du support didactique que voici :  
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SCHEMA : Support didactique de mathématiques CE2 

 

 

 

         

 

 

  

 

 

 

 

                   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Source : Manuel de mathématique CE2 

  

 

Ce cours de mathématiques est censé être abordé de façon  identique dans toutes les 

écoles béninoises et celles de Porto-Novo en particulier où les écoliers proviennent de divers 

horizons culturels. Comment peut-on faire accéder tous les élèves de différentes entités 

sociales à un savoir ou à une compétence d’une seule et même manière ? 
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Dans le contexte introduisant la situation d’apprentissage et les images qui s’en 

suivent, on relève et voit des appareils électro- ménagers sortant de l’ornière du quotidien des 

enfants de l’Ouémé et du Plateau issus des classes populaires tels que : la cuisinière, le 

chauffe eau, le fer à repasser, le congélateur, etc. servant de support pédagogique.   

Il est dix (10) heures trente (30) minutes, la sirène retentit. C’est la fin de la récréation. Les 

élèves sortent de la cantine en courant. Sous la direction du responsable, ils rentrent en classe 

en file indienne. C’est l’heure du cours de mathématique au CE2 à l’Ecole Primaire Publique 

de Todowa/A dans la Circonscription Scolaire Porto-Novo/Oganla. 

« Debout, assis, cric, crac », répéta l’instituteur deux fois de suite et les apprenants se mirent à 

chanter. Le maître en se déplaçant entre les groupes d’élèves interroge la classe : 

- Qui connaît un centre commercial ? une boutique ? 

- Qu’est-ce qu’on y vend ? 

 A la première question, peu de doigts étaient levés. A celle de savoir qu’est-ce qu’on 

y vend, les réponses étaient riches et variées : des motos, des postes radios, des télévisions, 

des tissus, des fournitures scolaires, etc. 

« Ouvrez les manuels à la page 66, lisez et observez  les images qui suivent » disait le maître. 

L’étape de compte rendu de l’observation était l’activité la plus éprouvante pour les écoliers 

car ils étaient en butte à nommer certains appareils électro ménagers. 

Dans cette classe, pendant que deux à cinq ont pu tenir le coup jusqu’à la fin du cours 

le plus grand nombre se livre à des jeux divers, les uns regardent par les persiennes les petites 

discussions qui se font en dehors de l’école puisqu’elle n’est pas entièrement clôturée ; 

d’autres dorment. On note des absences mentales, des pannes de sens. Le maître devient sec à 

leur endroit et parle d’élèves indisciplinés. 

Le désinvestissement au travail scolaire dont font montre beaucoup d’élèves est 

attribuable à plusieurs causes. Ils ne se sentent pas trop concernés par les présentes activités 
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induites par la situation. Les appareils électro - ménagers à eux présentés, « véritables 

supports pédagogiques » ne font pas partie de leur monde, de leur univers culturel. L’attention 

vient à manquer. Et comme il faut travailler pour avoir l’estime du maître ou  pour être à 

l’abri de la chicotte ou du bâton, ils font appel à la ’’culture des élèves’’. L’enseignant n’a pas 

le droit de surseoir au déroulement de la leçon. Quelle que soit sa qualification, il doit mettre 

les élèves en activités et les laisser à leurs propres ressources un moment suivant les 

recommandations des stratégies et approches privilégiées par l’Approche Par Compétences 

(APC). Le temps d’aller faire de même auprès d’autres groupes de travail, beaucoup de scènes 

s’observent. Certains, les élèves qui n’ont pas trouvé leur centre d’intérêt profitent de cette 

faille dans le dispositif de contrôle en développant plusieurs ruses, pour montrer les signes 

apparents d’activité. Diverses formes de tricherie ou d’entraide sont les bienvenues. Ils 

apprennent à faire faire le travail par l’éclaireur, le modérateur ou le rapporteur, tous deux 

désignés par l’instituteur. D’autres discutent de leurs mésaventures de la veille. Et  quand ils 

sont surpris, on entend « Maître ! Joseph m’a piqué ». Des larmes coulent par moments, 

prétextes plausibles pour éviter cette tâche parce qu’on n’en a pas trouvé du sens (Develay, 

1998). Ce sont des alibis, des stratégies pour sauver les apparences afin de trouver son espace 

et ses semblables et survivre dans l’institution-école. Cela est d’autant plus vrai lorsque la 

cloche ou la sirène sonne annonçant la fin de la première moitié de la journée. Tout l’art pour 

faire juste à temps opportun  ce qu’il faut se donne à voir sur les visages. La chanson 

annonçant la fin du cours est rythmée avec les plus beaux sourires aux lèvres.  

 

Il est l’heure, je m’en vais, 

A la maison, je m’en vais     

Je m’en vais voir mes parents 

Au revoir mon maître… 
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 La  ferveur avec laquelle on fredonne celle-ci démontre le degré d’impatience avec 

lequel on attend cette fin.  

Par ailleurs le sens donné aux apprentissages entre souvent en conflit avec leurs 

désirs : ne pas se donner trop au travail scolaire et prendre le temps pour d’autres activités : 

des taquineries, à regarder par les persiennes les scènes qui se passent en dehors de l’enceinte 

de l’école, aux loisirs,  aux sports, arts, jeux... Le métier d’élève (Perrenoud, 2005) fonctionne 

du moins pour une part comme une protection contre les demandes exorbitantes de 

l’organisation  scolaire dans lesquelles les écoliers n’y trouvent pas leur intérêt et se mettent 

de travers par rapport aux options choisies et dessinées par l’ingénierie des méthodes. Ces 

stratégies utilisées pour contourner habilement les normes ne sont pas enseignés. Le travail en 

groupe constitue un creuset où les écoliers apprennent quantités de choses pour se tirer 

d’affaires à travers la culture et l’expérience de leurs camarades anciens surtout.   
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  CONCLUSION  

           L’abondance des travaux en socio-anthropologie de l’éducation en Afrique a laissé un 

terrain peu exploité : le curriculum. Etudier ce dernier revient à appréhender non seulement le 

curriculum officiel mais aussi ceux réel et caché.  

            Le projet de cette thèse était de comprendre comment le curriculum est socialement 

construit par les différents acteurs à travers les dynamiques sociales liées au pilotage des 

réformes éducatives au travers du Programme National d’Edification de l’Ecole et de 

l’Approche Par Compétences. En postulant que la réussite des curricula est consécutive au 

succès du pilotage ; (1) puis les acteurs présents autour des réformes justifient les résultats 

obtenus par ceux-ci (2)  et enfin les difficultés de mise en œuvre des réformes explique leur 

faible degré d’adhésion des acteurs, cette thèse proposait de faire une socio-anthropologie du 

pilotage des réformes des systèmes éducatifs modernes au Bénin de 1972 à 2013 prise comme 

objet de recherche.  

         Le curriculum prescrit émane de la noosphère, la sphère des idées, de l’ingénierie. C’est 

des gens qui conçoivent les programmes d’enseignement/apprentissage, qui pensent les 

méthodes d’enseignement/apprentissage, les pratiques de gestion de la classe sans jamais 

l’exercer. Par rapport à leur vision du monde, ils définissent le profil d’homme dont a besoin 

la société à des moments donnés de leur histoire politique, économique, sociale et culturelle 

dans  des plans d’études qui s’étalent sur des centaines de pages. Mais cette vision n’est pas 

souvent partagée par les différents acteurs qui font et défont l’école. Le curriculum officiel ou 

formel subit des altérations donc des modifications, des interprétations à plusieurs niveaux. 

Les représentations qu’ont les parents d’élèves de l’école, l’image sociale donnée à 

l’instituteur, les formations qu’il reçoit ne l’autorise pas ou du moins ne lui permet pas d’avoir 

la même vision que les concepteurs. Les écoliers béninois ne se retrouvent dans ces nouveaux 

mondes créés  tous azimuts et qui ne sont les siens. L’homme souhaité n’est plus celui obtenu. 
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        Des indépendances à nos jours deux réformes majeures ont été opérées dans le système 

éducatif béninois : le Programme d’Edification de l’Ecole Nouvelle et l’Approche Par 

Compétences ce que Perrenoud (1990) désigne par des changements du troisième type.        

La première avait pour ambition de former : 

 un homme politiquement conscient des problèmes de son pays ; 

 un patriote convaincu, décidé à participer au développement économique et social de 

son pays ; 

 un type d’homme nouveau intégré à son milieu, fier de servir et de défendre avec 

esprit de désintéressement les intérêts de son peuple ; 

 un citoyen nouveau, libéré des complexes et réflexes d’étranger qui l’asservissent et 

l’éloignent de son peuple et de ses valeurs, dégagé des préjugés de caste et de sexe, 

physiquement équilibré.  

Pour y parvenir, l’impératif était le caractère nodal dans le nombre limité 

d’instruments que les discours des politiques publiques ont proposé pour rendre 

opérationnelle la réalité recadrée et assurer la transition vers le type d’homme visé. Ces 

instruments sont les suivants : L’école, pour être « le moteur de notre développement 

économique et social », doit donc être transformée afin qu’elle puisse à son tour devenir un 

élément de transformation de la société. 

Ces instruments ont une double nature, ils sont à la fois des instruments pour réaliser 

le type d’homme voulu mais aussi pour atteindre aussi des objectifs.  Comme nous l’avions 

fait observer l’ensemble des documents étudiés fait un large usage des modalités et 

affectionnent les formules du type : ‘’L’école doit’’,  ‘’la coopérative scolaire devra’’, ‘’le 

maître devra’’, ‘’le maître cesse … pour devenir’’, etc. qui témoignent de leur trop grand 

caractère prescriptif. Leur visée pragmatique première n’est donc pas tellement de persuader 

le lecteur, mais de le faire agir et vite. Ces prescriptions qui se posaient en injonctions aux 
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acteurs de l’école n’ont pas pu   enclencher une dynamique d’adhésion. 34 % des 

établissements scolaires seulement ont fait leur compte rendu (tableau n° II) par rapport à la 

généralisation de la coopérative scolaire qui est l’innovation majeure apportée par la réforme. 

Cela suppose qu’il y a un problème d’adhésion au niveau des enseignants et aussi des comités 

existants à chaque niveau des paliers ayant en charge la gestion et le pilotage de la réforme de 

l’école nouvelle, ce qui confirme les données recueillies sur le terrain en vue du séminaire 

bilan. Cinq (05) ans d’expériences après la mise en place de la réforme, les dérives constatées 

ont été dénoncées sous la pression des populations des enseignants, des parents d’élèves, des 

organisations confessionnelles. Ainsi, on peut relever dans leurs rangs ‘’ l’introduction du 

travail productif ne comporte aucun avantage pour les enfants, les parents, l’institution et la 

société’’. Une grande majorité considère que trop de temps est consacré aux activités de 

production, ce qui conduit à la baisse de niveau général des élèves. 

Avec le changement du système politique au Bénin en 1990, l’école aussi était 

métamorphosée. Le type d’homme dont a besoin la nouvelle société démocratique n’est plus 

le même que celui du système socialiste avec le marxisme-léninisme. Il était question de 

former des citoyens gestionnaires d’eux-mêmes, gestionnaires des problèmes liés à la vie 

socioéconomique c’est-à-dire gestionnaire de leur environnement. Il s’agit des compétences 

qu’il faut construire chez le petit béninois dès l’école primaire. Elles se regroupent en trois 

compétences : compétences liées à la méthodologie, aux capacités intellectuelles et celles 

liées à la socialisation. Ce groupe ternaire est décliné en compétences transversales, 

transdisciplinaires et disciplinaires. 

La première génération a trait aux qualités humaines, et aux attitudes et devraient être 

acquises et/ou développées par l’élève à travers l’enseignement des différents groupes de 

disciplines ou champs de formation : le français, la mathématique, l’Education Sociale (ES), 

l’Education Scientifique et Technologique (EST), l’Education Artistique (EA), l’Education  
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Physique et Sportive (EPS). Les compétences transdisciplinaires couvrent les domaines de la 

vie courante. Au nombre de six, leur acquisition et leur développement se réalisent à travers 

tous les champs. Les dernières représentent les éléments constitutifs des programmes d’études 

et sont propres à des domaines de savoir et visent l’appropriation des connaissances et 

techniques du programme considéré. 

 Pour la mise en place de la réforme, des sessions de formations étaient initiées dont 

les contenus variaient selon les catégories d’enseignants. Les Agents Permanents de l’Etat, et 

les Contractuels recrutés avant 2004 ont suivi une formation d’un mois au cours de laquelle  

étaient abordées la philosophie qui gouverne la réforme, la préparation des fiches 

pédagogiques et leur exécution. Sur les cent vingt heures (120 h), l’exécution des séquences 

de classe et l’analyse des pratiques éducatives occupent une plage horaire de quarante quatre 

heures (44 h) soit 36,67 % de la masse horaire allouée à la formation. Mais en réalité cette 

masse horaire jette d’autres rideaux de fumée. Il faut remarquer que dans les 44 h, 30 h 05 

min sont allouées à l’exécution des vingt-huit (28) fiches préparées. Il y a donc logiquement 

un reste de treize heures cinquante-cinq minutes (13 h 55 min) pour l’analyse des pratiques de 

classe de vingt-huit (28) enseignants soit vingt-neuf minutes quarante-neuf secondes (29 mn 

49 S) par vécu pédagogique ! Cette nécessaire discussion et analyse des pratiques réelles de 

classe, le cœur de la formation pour que l'instituteur se construise une identité professionnelle 

propre est  ainsi bâclée. Ne va-t-on pas  vers une banalisation du métier ? La situation est 

d’autant plus sérieuse quant aux communautaires et autres catégories d’instituteurs 

intervenant dans les salles de classe.  

Quant aux communautaires d’Etat, le menu du programme tant en formation à 

distance qu’en présentielle est orienté selon cinq (05) axes : la communication, l’étude de 

texte dans sa structure et dans son fonctionnement, les techniques d’expression ; les 

techniques de lecture et l’étude des programmes. Une bonne partie de la formation était 
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consacrée à relever le niveau intellectuel de cette catégorie d’instituteurs. Si les savoirs à 

enseigner doivent prendre le pas sur les savoirs pour enseigner dans un cadre de formation 

offert aux instituteurs pour se faire former en vue d’être compétents en contact  avec des 

écoliers, il y a lieu de se poser des questions sur la qualité des personnes et le mode de 

recrutement de ces candidats. Il s’agit simplement d’une déprofessionnalisation, d’une 

dépossession symbolique du métier. L’instituteur n’a plus de crédit social, donc de 

considération parce que ‘’tout le monde’’ peut enseigner à ce niveau du cursus. Cette 

prolétarisation du métier est beaucoup plus accentuée avec les instituteurs des écoles 

primaires privées. Sur les  deux cent soixante douze (272) enseignants intervenant dans la 

circonscription scolaire de Porto-Novo/Attakè et les cinq cent quatre vingt sept (587) de 

Porto-Novo/Oganla au cours de l’année scolaire 2010-2011 aucun n’est titulaire d’un diplôme 

professionnel d’enseignement. Sur un échantillon de  trois cent cinquante 350 instituteurs 

intervenant dans les écoles primaires privées des circonscriptions scolaires de Porto-Novo, 

cent quatre vingt treize (193) ne sont pas autorisés  par le ministre de tutelle à enseigner soit 

un pourcentage de 55,14 donc plus de la moitié de cette population.  Le métier d’instituteur 

régresse au Bénin.   

          Par ailleurs,  dans deux cents (200) salles de classes choisies dans les départements de 

l’Ouémé et du Plateau, on constate avec le tableau  28 que seulement vingt-sept (27) ont des 

effectifs compris entre vingt-cinq (25) et quarante (40) écoliers soit 13,5 % du total de 

l’échantillon choisi. Ce sont elles qui respectent les normes de l’Ecole de Qualité 

Fondamentale fixant l’effectif à 40.  Le reste, cent soixante treize (173) soit 86,5 % sont au- 

delà des exigences. Quelles compétences peut-on construire dans des conditions où la plupart  

des salles de classes ont des effectifs compris entre quarante (40)  et  cent cinq (105) voire  

cent-vingt (120) écoliers par endroits avec des classes jumelées. Les différentes catégories 

d’instituteurs avec les différentes formations de quatre (04) ou parfois deux (02) semaines aux 
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contenus superficiels  reçues conviennent-elles ?  Le développement des compétences dans 

ces conditions est d’autant plus difficile pour les 75 % des instituteurs en 2ème année et 59 % 

en 5ème année qui déclarent ne pas être formés à cette approche.       

On remarque d’après le tableau XXIX que la grande majorité des maîtres d’écoles de 

la catégorie B, échelle 1, échelon 8 à l’échelon 12 en passant par les intermédiaires que sont 

les 9, 10, et 11 représente un effectif de deux cent quarante sept (247) sur un total de deux 

cent soixante dix-sept (277) soit 89,17 % , environ quatre-vingt-dix pour cent (90 %) de 

l’échantillon  choisi. Ces supposés porteurs de l’innovation usent de leur position centrale 

dans le système pour tricher avec les contrôles hiérarchiques et mettent en avant le grade et 

l’ancienneté pour  se dérober aux exigences du nouveau programme. 

L’inflationnisme dans les prescriptions liées à l’Approche Par Compétences augmente 

les cahiers des charges des instituteurs. Les fiches de préparation qui s’étendent à perte de 

vue, des emplois du temps surchargés et autres difficultés relatives à la disponibilité des 

documents d’accompagnement tels les guides et programmes d’enseignement, la 

compréhension de leur contenu amènent à inventer sans cesse des stratégies pour survivre 

dans le système. 

En outre la nature de la participation des parents d’écoliers au processus pédagogique, 

leur faible pouvoir d’achat handicapent la nécessaire adhésion de ces acteurs à la réforme.  

Le sens des apprentissages et les effets pervers induits par les travaux en groupe  

permettent aux écoliers  d’assimiler la culture d’élève. Ainsi, l’écolier idéaltypique généré   :  

- est ‘’ambivalent’’ 

- regarde beaucoup plus le dehors que le dedans  

- a un  niveau intellectuel bas et parfois moyen 

- trouve le travail scolaire contraignant 

- est  curieux et agité,  
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- consacre assez de temps aux loisirs, beaucoup moins au travail scolaire et presque pas 

du tout au travail productif 

- a peu connaissance des éléments de sa culture d’origine 

- se « débarrasse » de ses devoirs au profit d’autres « jeux », de bavardage, de 

distraction ;   
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Annexe 1 : Rapport de commission de vérification des enseignants désignés pour la 

correction 2009 

                                                          PORTO-NOVO, le 17 juin 2009  

MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS MATERNEL ET  

PRIMAIRE  

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES ENSEIGNEMENTS 

MATERNEL ET PRIMAIRE DE L’OUEME ET DU PLATEAU 

SERVICE DES ENSEIGNEMENTS MATERNEL ET       PRIMAIRE 

N°          DDEMP-0P/SEMP/SA   

         

 

 

 

  

 Le Directeur Départemental des Enseignements 

Maternel et Primaire  de l’Ouémé et du Plateau         

                                       A 

     Monsieur le Ministre des Enseignements 

Maternel et Primaire 

 

Objet : Rapport de commission de vérification des enseignants désignés pour la correction 

2009 

 Référence : L/N° 1186/MEMP/CAB/DC/CT-EMP/SP du 16 juin 2009. 

Le lundi  15 juin 2009 s’est déroulée l’opération de vérification des enseignants 

désignés pour la correction  du CEP. Ladite opération fait suite aux plaintes adressées au 

Ministre des Enseignements Maternel et Primaire par certains syndicalistes en l’occurrence 

Djossou GODONOU du SYNERE-BENIN.  Les cas suspectés sont : AHONONVI  Maixent 

sans CAP, date de prise de service 2006 ; KOUCOU Jean - Pierre SYNECOB aucun diplôme 

professionnel ; KOUGLENOU Félicien SYNEIPS sans CAP en poste à l’EPP Vakon Centre/B 

recruté en 2006 ; DANSOU M. Grégoire SYNAERE sans CAP et sans CEAP ; Djossou 

GODONOU du SYNERE titulaire du CAP mais exclu, cas de l’EPP Ouenlinda ; AYELO 

Liaffissi du SCNECE et ADJATAN Alphonse sont reconnus comme n’ayant aucun diplôme 



Dynamiques sociales autour du pilotage des réformes éducatives dans l’enseignement primaire au Bénin de 1972 à 2013 

 

 
280

professionnel. C’est ainsi que le Directeur  de Cabinet par intérim M. Albert ADAGBE, le 

Directeur de l’Enseignement Primaire M. Thomas TCHAO  SIMBOSSA, le Directeur 

Départemental des Enseignements Maternel et Primaire de l’Ouémé et du Plateau M. Louis 

OGOUDARE, le Chef Service des Examens et Concours M.  EHOU  AGBO, le Chef Service 

des Enseignements Maternel et Primaire M. Bernadin AHOLOUKPE et  le Chef Service des 

Etablissements Privés ont procédé à la vérification des correcteurs soupçonnés ne possédant 

aucun diplôme professionnel. 

La délégation a sillonné toutes les salles de correction, a écouté un à un les mis en 

cause et a pris les décisions idoines selon chaque cas. La séance de synthèse tenue dans le 

bureau du  Directeur Départemental des Enseignements Maternel et Primaire de l’Ouémé et 

du Plateau  a permis de procéder aux remplacements conformément aux textes en vigueur. 

L’opération d’assainissement s’est poursuivie ce jour mardi 16 juin 2009 avec la 

parution de la correspondance N° 1186/MEMP/CAB/DC/CT-EMP/SP du 16 Juin 2009. Dans 

le cadre de la  mise en application de cette instruction, le DDEMP a demandé à chaque  Chef  

de Circonscription Scolaire de procéder à la vérification des enseignants de leur  ressort  

respectif.  

Pour finir il est à noter que le contrôle déclenché par le cabinet est apprécié positivement par 

tous les acteurs impliqués dans le déroulement du CEP. 

Sur les onze (11) cas détectés, il y a trois (03) absents et une permutation, soit six (06)  de 

détectés comme n’ayant pas le CAP sur un effectif total de 1113 membres de jury de 

correction toute catégorie confondue soit un pourcentage de 0. 53.  

                                               Fait à PORTO-NOVO,  le 17 Juin 2009 

                                                  Louis OGOUDARE 

Source : Service des Enseignements Maternel et Primaire de l’Ouémé et du Plateau,  

Travaux de fin d’année, juin  2009.     
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Annexe 2 : 

           Guide d’entretien thématique à l’endroit des leaders d’opinions    

                                            Modèle familial    

Série des thèmes à  

explorer au cours de 

l’entretien.  

              Relances verbales prévues  

 Les aspects dominants de 

l’éducation des enfants de 

0-12 ans dans votre 

famille/localité 

 Quels sont les aspects dominants (cérémonie de sortie, 

identification de l’être spirituel, le fâ…) de l’éducation dans votre 

milieu ? Comment se transmettent-ils ?  

 Les apports de 

l’éducation familiale à 

l’éducation scolaire.           

      

  Comment réagissent vos enfants face aux problèmes quotidiens : 

gestion de l’environnement (autrefois il y a des interdits allant 

dans le sens de l’adoration/protection de l’environnement : 

l’exemple des forêts sacrées et autres comme les forêts de la 

divinité ou du fétiche Oro, Pourquoi ?), 

connaissance des plantes et leurs vertus dans la guérison   des 

maladies récurrentes comme le paludisme,…tradithérapie, TIC 

(manipulation de portable, cassette vidéo, audio, télévision, 

ordinateur…), argumentation ou défense d’un point de vue face à 

un problème 

Quels sont les effets des résultats scolaires sur la transformation 

de votre milieu ? 

Quelles sont vos attentes de la scolarisation de vos enfants ?  
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 Le panthéon du village :  

 

 

identification des 

différents dieux et leurs 

rôles dans l’éducation 

familiale 

      

 

      Quel impact pour l’éducation des enfants selon vous ? 

 Quelles sont les fonctions éducatives des cérémonies chroniques 

et des interdits des dieux ?   

 

   

 

 

 

    

       Problématique d’adhésion des instituteurs à la réforme  

       Quel est votre syndicat d’appartenance ?  

 A quelle centrale  êtes- vous affilié ? 

Aujourd’hui, la tendance à la CSTB est la suspension de l’APC, quelle est votre opinion ?   

Combien d’années avez-vous passé dans le métier ? 

 Combien de réformes avez-vous vu passé ? 

  Laquelle vous semble la meilleure ? Pourquoi ? Le pire, pourquoi ? 

 Avez-vous transité par une école normale de formation des instituteurs ? 

De quand date votre sortie de l’école ? 

Les enseignants sont-ils autonomes dans la transposition didactique et le choix des stratégies 

pédagogiques ? Comment ? 

Quelles sont les équipes de travail des enseignants dans votre circonscription scolaire et les 

activités que vous menez par semaine ? Par mois ? Par trimestre ? Par année scolaire ?        
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 Y a-t-il plus de difficultés dans la mise en œuvre de l’APC que les autres            

programmes ? 

 Donnez  les raisons ? Pourquoi rejetez-vous l’APC 

Que reprochez-vous à la nouvelle réforme au primaire ? Pourquoi ? 

Avez-vous fait une école de formation des maîtres d’écoles ? 

Vos propositions pour un développement socio-économique à travers une réforme du système 

éducatif.  

     

      Guide d’entretien à l’endroit des autorités politico administratives 

 Comment et pourquoi réformer l’enseignement primaire ? 

Comment et pourquoi développer des compétences chez  des individus en dehors de la 

formation  professionnelle ? 

 Comment et pourquoi développer des compétences chez des petits béninois ? 

Cadre d’élaboration des réformes éducatives : le Programme d’Edification de  l’Ecole 

Nouvelle et l’Approche Par Compétences (APC).  Fondement (fondements favorisant leur 

élaboration), conditions d’apparition. 

Les principes et finalités de ces réformes. Ont-elles été clairement expliquées et comprises par 

les différents acteurs à large  échelle avant sa généralisation ? Comment?  

La question du développement des compétences entrepreneuriales chez les enfants et l’APC, 

Quelle relation ? 

En déroulant une situation d’apprentissage, les enseignants ont-ils en idée les compétences 

transversales qu’elle engendre ou bien la transmission des connaissances livresques ? 

S’ils ont en idée ce souci de développer ces compétences comment les y vous aider ?    
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Beaucoup d’acteurs de l’école déclarent aujourd’hui qu’ils ne savent pas en quoi on a innové 

en dehors de la fabrication de la ‘’lampe torche’’ pour parler de la mobilisation ou du transfert 

des savoirs scolaires dans des situations d’action concrètes ? Quel est votre point de vue 

Qu’est ce que l’APC a apporté comme solutions aux différents problèmes que rencontrent 

quotidiennement les apprenants dans leur vie ?  

L’apprenant béninois est-il compétent selon vous ? Si oui, comment ? 

 

       La question de la gestion des établissements privés d’enseignement 

    Quelles sont les attributions des services des établissements privés d’enseignement, du  

service de l’organisation scolaire et de la prévision 

Nombre d’enseignants au privé : qualifiés et non qualifiés, autorisés ou non 

Critères d’obtention de l’acte portant l’autorisation d’enseigner 

Beaucoup d’acteurs de l’école disent que le privé ne fait pas du social. Les promoteurs sont 

des commerçants. L’école est devenue un fonds de commerce ? Quel est votre avis ? 

La question de la qualification des enseignants du privé ? 

Comment s’organise la formation du privé (visites de classes, nombre, fréquence, durée 

consacrée à chacune d’elle par semaine, par mois, par trimestre, par année scolaire) par le 

corps de contrôle : conseiller pédagogique, chef de circonscription scolaire dans le privé. 

Ces activités de classes/écoles sont-elles des activités/missions à payer comme c’est le cas au 

niveau des structures des ministères ? A quoi servent les crédits délégués ?    

  

        Formation des enseignants et leurs implications dans la mise en œuvre de l’APC 

Peut-on dire aujourd’hui que les instituteurs sont  bien outillés pour mener à bien l’APC ? 

Quels sont selon vous les exigences et les pré requis indispensables à l’instauration des 

réformes  dans le système éducatif béninois ? Ces conditions sont-elles réunies ? 
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Comment se fait la mobilisation des acteurs de la communauté éducative ? 

                                     

                Guide d’entretien à l’endroit des instituteurs  

                                     Les ‘’maîtres doyens’’ 

 Beaucoup de directeurs d’écoles, des maîtres ‘’doyens’’ déplorent les comportements très 

peu courtois des ‘’instituteurs communautaires’’ des nouveaux enseignants  

 Dans le travail quotidien en classe  

 La collaboration, le travail en équipes 

 Le respect de la hiérarchie, de la doyenneté 

     Qu’en savez-vous ? 

      Beaucoup estiment qu’après vous c’est-à- dire les doyens, les anciens maîtres (JIR) 

l’école ne vaudra plus rien. Etes-vous de cet avis ? Comment ? N’est-ce pas votre faute ?    

Ils fustigent aussi la politisation à outrance de la chose éducative ? 

En quoi le fait peut-il constituer un facteur de blocage ou non au bon déroulement des 

activités pédagogiques au sein de vos différentes structures?  

Certains des instituteurs communautaires ou contractuels manquent de respect à la hiérarchie, 

ne considèrent plus le droit d’aînesse dans le métier afin de bénéficier des savoirs 

d’expérience dont vous disposez ? Est-ce vrai ? Comment se manifestent ces comportements 

déviants ? N’y a-t-il pas de sanctions en ce domaine pour les amener à respecter la 

hiérarchie ? Pourquoi ?   

 

                           Les ‘’maîtres  nouveaux’’ 

                               Le modèle enseignant 

Beaucoup de vos directeurs fustigent vos comportements  

 Dans le travail quotidien en classe  
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 La collaboration, le travail en équipes 

 Le respect de la hiérarchie, de la doyenneté 

                 Etes-vous d’accord ? Pourquoi ?                   

              

                  Problématique de la formation des enseignants 

   Peut-on dire aujourd’hui que les instituteurs sont bien formés à l’APC  comparativement 

aux autres réformes ? 

  Qui sont les formateurs ? Ont-ils les compétences nécessaires ?  Qui les a formés ? 

  En dehors de l’unité pédagogique, quelles sont les autres instances de collaboration et 

d’échange au niveau de votre établissement, circonscription scolaire. Les enseignants 

fonctionnent-ils en réseau ? 

  Y a-t-il accessibilité de la formation (registre du langage) ? Comment avait-on intéressé les 

apprenants ? 

Avez-vous suivi l’une des sessions de formation accompagnant les NPE ?                                   

                       

                                      Formation continue 

                     Fonctionnement des Unités Pédagogiques (UP) 

Nombre d’Unités Pédagogiques au sein de votre zone pédagogique 

 Nombre et les catégories d’enseignants, ancienneté, catégorie, grade 

Configuration du bureau, sa composition 

Qualités du Responsable d’Unité Pédagogique (RUP) : (ancienneté, grade et diplômes 

académique et professionnel) 

Les absences aux séances d’Unités Pédagogiques, les raisons 

Le nombre de séances dans le mois, l’année 
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Les thèmes retenus cette année 

Quel est le rôle de ces séances dans la formation des enseignants ? 

Qu’est ce que vous apprenez de plus après chaque séance d’UP ? 

Quel(s) thème(s) vous paraît/paraissent plus utiles en vue de l’amélioration de votre pratique 

de classe ?     

Que signifie pour vous l’Unité Pédagogique ? 

 Pensez-vous que les séances d’Unité Pédagogique sont vraiment utiles dans la formation des 

enseignants pour la mise en œuvre de l’Approche Par les Compétences ? Comment ? 

Comment rassurez-vous que les acquis des séances d’Unités Pédagogique sont réinvestis dans 

les pratiques de classe quotidienne ? 

Taux d’absence aux séances d’Unité Pédagogique. Comment cela s’explique t-il ? 

 De quand datent les dernières visites du directeur, du C/CS, du CP, du RUP et du Co- RUP ? 

Certains enseignants disent que les séances d’UP ne servent plus à rien, c’est des moments 

pour s’évader, une pure formalité pour répondre aux exigences de la hiérarchie (envoi des 

rapports de séance, discussion  de la fête des retraités et des festivités en fin d’année) ? Qu’en 

pensez-vous ? 

Que faut-il pour une meilleure réorientation en vue de la qualité du système de formation ?    

La dernière session de formation sur les mesures correctives est-elle suffisante pour assurer la 

charge de travail exigée ?             

Après les généralités liées à la philosophie de la réforme, les structures des guides et 

programmes, il est institué la confection des fiches pédagogiques suivie de leur exécution le 

lendemain. Après l’exécution, il y a l’analyse du vécu pédagogique à partir d’une grille 

d’observation. N’est-elle pas trop restreinte pour voir dans les menus détails les pratiques de 

classe telle qu’elle est conçue ? Par exemple quand on vous demande de focaliser votre 

attention sur telle ou telle habileté ? Les autres, non. Comment voyez-vous le fait ?      
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 Difficultés et contraintes relatives à l’APC et le Programme National d’Edification de 

l’Ecole Nouvelle  

 Beaucoup d’enseignants déclarent qu’il y a trop de fiches pédagogiques à préparer avec 

l’avènement  de l’APC,  Quel est leur nombre par  champ de formation,  par cours et   par 

semaine ? Et pour les autres réformes en l’occurrence le Programme Intermédiaire ou le 

Programme d’Edification de l’Ecole Nouvelle ?        

On demande aux enseignants dans les lignes des situations de départ accompagnant les 

situations d’apprentissage d’adapter le contenu aux réalités du milieu où ils exercent leur 

métier. Comment pourraient-ils s’en sortir s’ils ne comprennent pas les langues du milieu et 

autres réalités, exemple de ceux qui sont nouvellement affectés ? 

Souvent ces fiches sont reconduites, selon vous quelles sont les raisons ? 

 Quelles sont les irrégularités que vous constatez en prenant connaissance de la préparation de 

classe de vos collaborateurs ? du CI au CM2 

Comment parvenez-vous à suivre les maîtres dans la préparation et la mise en œuvre  

 de la classe ? 

Difficultés (pédagogique, organisationnelle, didactique) 

Contraintes 

 Le redoublement zéro au Cours d’Initiation : Point de vue, avantages et inconvénients.  

Comment développez-vous les compétences chez les apprenants à travers les situations 

d’apprentissage dans les champs de formation ? 
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                     Guide d’entretien à l’endroit des parents d’écoliers 

       Connaissance des programmes  

 Que savez-vous de  la réforme de l’Ecole Nouvelle et l’Approche Par Compétence dans le 

système éducatif béninois ?  Quel est, selon vous le rôle de l’école ? 

   Comment cette fonction de l’école est-elle selon vous   assurée par ces différentes réformes      

éducatives  dans votre famille, environnement social immédiat et partout ailleurs? 

 L’Ecole Nouvelle,  APC et les lieux d’initiation et d’éducation dans votre milieu culturel ? 

  Quels sont vos besoins en matière d’éducation ?  

  Y a-t-il synergie entre l’offre éducative du gouvernent et les nécessités  locales? Si oui, 

comment ?  

Relation entre le projet d’école et  l’entrepreneurial  local  ou bien lien entre la pédagogie et la 

production ?                           

Etes-vous associé à l’élaboration des  réformes éducatives : Le Programme d’Edification de  

l’Ecole Nouvelle et l’Approche Par  les Compétence (APC) ?  Leur  mise en œuvre ? Oui,              

non ? Si oui, Comment ? 

Nombre d’émissions radiophoniques ou télévisées  interactives suivies sur les programmes? 

Quels étaient vos apports ?   

Le nombre de quotidiens lus qui réservent leurs pages à l’actualité sur ces réformes ?  

Quels sont les canaux  utilisés pour la communication et l’information des parents ? 

Qui sont ces informateurs ? 

Comment les a-t-on choisis ? 

Quelles sont leur qualification, leur compétence ? 

Quelles connaissances ont-ils du programme, de leur  finalité, de leur philosophie ? 

Quelles connaissances ont-ils des différentes arènes culturelles concernées ? 

Y a-t-il une revue spécialisée en ce domaine ?  
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 Relation entre parents d’élèves et l’école (Système d’attentes et le jeu des attitudes des 

parents)                                                           

Etes-vous membres du bureau de l’APE ?  Pourquoi ? 

Par semaine ou par  mois combien de fois cherchez-vous à voir le maître de votre enfant et le 

directeur de son école ? 

De quoi discutez-vous ?  

Y a-t-il des comités villageois ou de ville de soutien à leur  mise en œuvre ? définition de la 

nature du soutien 

Contribution matérielle/financière 

Assistance aux réunions dans le cadre des activités scolaires : Indiquez combien par semaine, 

par mois,  par an ?  Objet des rencontres ? 

         

                             Questionnaire à l’endroit des enseignants 

                                                Formation initiale  

      Niveau académique avant votre intégration dans le corps : BEPC  

  BAC                   Année d’obtention………     Autres à préciser …………. ; 

Statut : APE ……. Contractuels …….Contractuels reversés en APE …..           

Communautaires reversés en Contractuels d’Etat ………Communautaires en attente d’être 

reversés … …  Communautaires sans condition de reversement…….  Diplôme 

professionnel : 

                               -   Générale                

Ancienneté  

                               - dans le département                 dans la C.S                  au       poste  
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Enseignants du privé :   Autorisés……      Non autorisés…………. 

Diplôme académique : 

Diplôme professionnel : 

Mode de recrutement : Par  voie de concours …………   Engagement direct………     

Nombre de  mois ou de semaines ou d’années de formation……….. (à préciser) 

Ethnie, groupe socioculturel, ……….  …………… 

 

 

 

                   

                  

              

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

            



Dynamiques sociales autour du pilotage des réformes éducatives dans l’enseignement primaire au Bénin de 1972 à 2013 

 

 
292 

 
 
 
Réformes 
éducatives 
 
 
 
 
 

                                                   Perception des instituteurs       Degré d’adhésion 
Programme  
contraignant 

Emploi du 
   temps  
   
surchargé 
 

Program
me  
explicite  

Les finalités 
ne sont jamais 
 atteintes  
 

Les 
écoliers  
n’arrivent 
pas  
à restituer  
ce 
 qu’on leur  
apprend  
 

L’instituteur 
n’est  pas  
libre dans la 
gestion 
de  sa classe 
 

Le corps 
de 
contrôle 
est  
exigeant 
 
 

Objet d’étude 
difficile à 
cerner 
 
 

   

 
Programme 
d’Edification 
 de l’Ecole 
Nouvelle ou 
Programme  
Inermédiaire 

     
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

   

Approche 
Par les 
Compétences 

        
 

   

                         
                          Répondez par + si votre opinion est positive par rapport aux caractéristiques des réformes et par -  si elle est négative 

                                                  
                               Répondez  par la suite par 1, 2 ou 3  selon  votre degré d’adhésion aux différentes réformes 
             
              
                                           1                                                          2                                          3                        
                                    Pas du tout                                           Pas trop                            Tout à fait 
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                        Questionnaire à l’endroit des parents d’écoliers   

             

               Réponses 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’écolier béninois qui a 

le CEFEB  

 

 

 

 

 

 

 

 

1- a un niveau intellectuel 

 Bas 

 Moyen  

 Bon 

 

2- est respectueux des 

valeurs culturelles 

 Mœurs et coutumes 

 

 Environnement physique 

 

 

 Figure d’autorité : 

rapport cadet /aîné, 

parents/ enfants, …. 

 
   3-  sait se  prendre en charge à 

travers : 

 Initiation aux 

technologies 

traditionnelles (vannerie, 

poterie, fabrication de 

pirogue, des pièges, de 

  Oui                  Non 
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L’écolier béninois qui a 

le CEP Nouveau 

Programme (APC) 

 

nasse) 

 

 Connaissance des plantes 

et de leurs vertus 

 
 Voleur de petits objets 

d’autrui 

 
 
 

 
1- Un niveau intellectuel 

 Bas 

 Moyen  

 Bon 

 

2- Est respectueux des 

valeurs culturelles 

 Mœurs et coutumes 

 

 Environnement physique 

 

 

 Figure d’autorité : 

rapport cadet /aîné, 

parents/ enfants, …. 

 
3- Sait se  prendre en charge 
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à travers : 

 Initiation aux 

technologies 

traditionnelles (vannerie, 

poterie, fabrication de 

pirogue, des pièges, de 

nasse) 

 

 Connaissance des plantes 

et de leurs vertus 

 
 

4- est voleur de petits objets 

d’autrui 

 

5-est curieux 

 

1-    Agité 

 

2- Technologiquement avancé 

(manipulation des objets 

électroniques, portable, 

VCD, DVD, Télévision, 

…..) 
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           Grille  d’observation à l’endroit des écoliers et de leurs maîtres en salle de classe 

Nom de l’école : 

Date : 

Cours : 

Champ de formation : 

 

          Garçons : 

Ecoliers     Filles : 

                 Total :           

 

                   

 Organisation spatiale 

 Nombre de groupe de travail : 

 Configuration des différents groupes de travail : 

(nombre de filles/garçons par groupes de travail) 

 La salle de classe  (forme, état) 

 Affichage mural du maître 

 Affichage mural d’élèves (travaux personnels, de groupe) 

 Matériel de travail de l’élève 

 

  

 

 

     Activités 

 Nature des activités 

 Place, circulation du maître, voix, regard, gestuelle, actions relatives à 

la discipline   

 Répartition des tâches 

 Prise et distribution de la parole entre maître(M) et/ou écoliers(E) : M  

E (  ) ;    E      M ( ) ;  E      E (  )  

Cours dialogué (durée)  

 Savoirs enseignés et leur mise en œuvre dans des situations d’action 

concrètes  

  La forme et le fond, contenu des activités 
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 Durée des travaux individuel, de groupe et collectif lors du 

déroulement des situations d’apprentissage Réactions/comportements 

des écoliers à chaque instant pendant ces moments  

 

     

     Moyens 

 Mobiliers : état, types (moderne/traditionnel) 

 Matériels didactiques et pédagogiques: vivant ou non (qualité, 

quantité) 

 Supports didactiques et pédagogiques : quantité, qualité, contenu et 

leur adaptation à l’environnement culturel de l’enfant  

 Fournitures scolaires des écoliers 

 

    

  

 

 

 

Fonctionnement 

 Responsabilisation des écoliers par rapport aux activités 

 Participation aux différentes activités (actifs, passifs) 

 Aptitude de l’enseignant à travailler dans la classe 

 Organisation du travail 

 Interactions maître/ écoliers 

 Documents de base : registre d’appel journalier, journal de classe, 

cahiers de devoirs journaliers, cahiers d’activités, cahiers de 

roulement, tableau d’affichage, journal de l’école, fiches de 

préparation de classe, gravures, ….   

 Présence mentale (nombre d’écoliers qui comprennent les items et les 

questions posées) par groupe  
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